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SEANCE DE L'APRES-MIDI - NAMIDDAGVERGADERING

PRESIDENCE DE M. SWAELEN, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER SWAELEN, VOORZITTER

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 14 h 35 m.
De vergadering wordt geopend om 14 h 35 m.

CONGES- VERLOF

M.Goossens, pour raisons professionnelles, demande un
congé.

Verlof vraagt: de heer Goossens, om beroepsredenen.

- Ce congé est accordé.
Dit verlof wordt toegestaan.
MM. Anthuenis, Collignon, Grosjean, pour d'autres devoirs,

etDe Backer,à l'étranger, demandent d'excuser leur absence à la
réunion de ce jour.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren Anthuenis,
Collignon, Grosjean, wegens andere plichten, en De Backer, in
het buitenland.

- Pris pour information.
Voor kennisgeving aangenomen.

BOODSCHAPPEN - MESSAGES

De Voorzitter. - Bij boodschappen van 15 mei 1992 zendt de
Kamer van volksvertegenwoordigers aan de Senaat, zoals zij ter
vergadering van die dag werden aangenomen:

1ºDe Rijksmiddelenbegroting voor het begrotingsjaar 1992;
Par messages du 15 mai 1992, la Chambre des représentants

transmetau Sénat, tels qu'ils ont été adoptés en sa séance de ce
jour:

1º Le budget des Voies et Moyens pour l'année budgétaire
1992;

- Verwezen naar de commissie voor de Financiën.
Renvoi à la commission des Finances.
2º Het ontwerp van Algemene Uitgavenbegroting voor het

begrotingsjaar 1992.

2º Le projet de budget général des Dépenses pour l'année bud-
gétaire 1992.

- Verwezen naar de respectievelijk bevoegde commissies.
Renvoi aux commissions respectivement compétentes.

Ann. parl. Sénat de Belgique - Session extraordinaire 1991-1992
Parlem. Hand. Belgische Senaat - Buitengewone zitting 1991-1992
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PROPOSITION DE LOI RELATIVE AU DROIT
D'AUTEUR, AUX DROITS VOISINS ET A LA COPIE PRI-
VEE D'ŒUVRES SONORES ET AUDIOVISUELLES

Reprise de la discussion générale et vote d'articles

VOORSTEL VAN WET BETREFFENDE HET AUTEURS-
RECHT, DE NABURIGE RECHTEN EN HET KOPIEREN
VOOR EIGEN GEBRUIK VAN GELUIDS- EN AUDIOVI-
SUELE WERKEN

Hervatting van de algemene beraadslaging
en stemming overartikelen

M. le Président.- Nous reprenons la discussion générale de la
proposition de loi relative au droit d'auteur, aux droits voisins et à
la copie privee d'œuvres sonores et individuelles.

Wij hervatten de algemeneberaadslagingoverhet voorstelvan
wet betreffende het auteursrecht, de naburige rechten en het
kopiëren vooreigen gebruik van geluids- en audiovisuelewerken.

La parole est à M. Vaes.

M. Vaes. - Monsieur le Président, bien que le gouvernement
ne soit pas directement concerné par la proposition de loi qui nous
occupe, il s'y intéresse certainement puisqu'il sera impliqué par
les mesures d'application considérables qui en découleront.

Je tiens à souligner l'intérêt et le soutien que le groupe Ecolo
apporte à cette importante proposition de loi qui traite de matiè-
res culturelles. A nos yeux, ces matières revêtent le plushaut inté-
rêt, car une société qui ne vit que sur la base de calculs comptables,
sans manifester d'intérêt pour l'aspect qui constitue son renouvel-
lement, est en danger de mort. Dès lors, cette proposition de loi
nous permet de nous associer à l'ensemble des parlementaires
pour confirmer l'importance des enjeux de qualité que revêt la
protection des artistes et de ceux qui y ont été heureusement et
progressivement associés et que l'on pourrait qualifier
« d'auxiliaires de la création », lesquels sont actuellement cou-
vertspar les «droits voisins».

80



Senat de Belgique- Annales parlementaires - Séances du mardi 19 mai 1992
Belgische Senaat- Parlementaire Handelingen- Vergaderingen van dinsdag 19 mei 1992580

Il est néanmoins indiscutable que les interprètes musicaux ou
théâtraux sont des acteurs et des créateurs dont le travailestpar-
fois aussi essentiel que celui des auteurs.Parconséquent, à cetitre,
nous sommes heureux d'avoir pu contribuer à l'avancement de
cette législation. Nous y avons modestement participé à l'occa-
sion de contacts avec nos collègues parlementaires et avec des
acteurs de terrain.

Je m'associe également aux hommages rendus à M. Erdman et
au personnel du Sénat. Le travail de rédaction du rapport était, en
effet, difficile, complexe et fouillé. Complété par de nombreuses
annexes utiles, cet excellent rapport permettra ànoscollèguesde
la Chambre d'entrer directement dans le vif du sujet.

J'énoncerai tout d'abord quelques faits qui me frappent.
Comme vous le savez, cette législation date du 22 mars 1886. Il
était essentiel de l'adapter, non pas dans ses principes de base
puisqu'à l'époque déjà, les auteurs étaient reconnus comme étant
des personnes dont les droits intellectuels importants méritaient
d'être protégés, mais en ayant conscience d'un certain nombre de
phénomènes qui, durant plus d'un siècle, ont marqué l'évolution
de notre culture et de notre civilisation.

A cet égard, j'attire votre attention sur la massification de la
consommation culturelle. Actuellement, grâce aux nouvelles
techniques de communication, un nombre très important de per-
sonnes - en Belgique, à l'étranger et dans le mondeentier- est
concerné par l'utilisation, le contact et l'exploitation des œuvres
artistiques et scientifiques.

L'aspect international est également essentiel dans ce débat.
Les droits de traduction, notamment,ont suiviunecroissance
exponentielle. Il est donc indispensabled'harmoniser la législa-
tion sur le plan international puisque la diffusion n'est plus limi-
tée au pays dans lequel l'auteur a vu le jour et exerce ses talents.

En outre, les innovations technologiques sont multiples. Je
pense notamment aux techniques de diffusion : télé-ouradiodif-
fusion, satellites, etc. Ces progrès influencent aussi la nature des
œuvres nouvelles; il suffit de penser aux logiciels informatiques
pour en être convaincus. La technologie se trouve donc au cœur de
cette réflexion puisqu'elle estnécessaire à la diffusion.

Ces divers aspects- massification, internationalisation, nou-
velles technologies - ont des implications importantes sur les
masses financières en jeu. En raison de ces énormes enjeux finan-
ciers, deux phénomènes font leur apparition. Tout d'abord, il
s'avère dorénavant indispensable de créer des sociétés de gestion,
de perception et de répartition des droits d'auteur puisque les
créateurs ne parviennent plus à protéger correctement leurspro-
pres droits.

Par ailleurs, les enjeux financiers ont également contribué au
développement de la piraterie, c'est-à-dire de l'exploitation « au
noir » du travail des créateurs et des scientifiques.

En fonction de ce qui précède, il était très importantde redefinir
les modalités de contrôle afin d'obtenir une plusgrande transpa-
rence de l'ensemble du système. Il fallait rendre les sanctions plus
dissuasives pour ceux qui veulent réaliser illégalement des profits
par l'exploitation des droits d'auteur.

Ce besoin d'adaptation a donc été confirmé par une analyse
macro-socialede l'évolution en ce domaine.

J'en arrive à une seconde réflexion. Je voudrais attirer l'atten-
tion de l'assemblée sur un élément important qui n'a pas été souli-
gné par d'autres collègues. Nous discutons aujourd'hui sur les
droits d'auteur, les droits voisins, le problème de la copie privée,
des logiciels, etc. Cependant, il est essentiel que les statuts social et
fiscal des artistes soient également débattus. A cet égard, la Com-
munauté française a pris une initiative à laquelle nous nous som-
mes associés : organiser une table ronde dans le but d'adapter ces
statuts; jeprécised'ailleursque les travaux progressent de façon
satisfaisante. En effet, si nous réglons au Sénat laquestion des
droits moraux, pécuniaires et patrimoniaux des artistes, nous ne
nous sommes pas encore penchés sur la situation de ces derniers
une fois qu'ils ont touché leur rémunération. Comme vous le
savez, celle-ci est inégale, aléatoire et souvent non permanente. Le
problème du contrat d'emploi- notamment pour les artistes
interprètes- se pose donc aussi de façon accrue

J'attire donc votre attention sur le fait que, dans quelques mois,
nous aurons à nous prononcer sur de nouvelles propositions de loi
destinées, dans l'intérêt des artistes, à régler la question de ce sta-
tut social et fiscal.

Revenant au projet d'aujourd'hui, je voudrais également
rappeler l'essentiel des droits moraux et pecuniaires accordés
aux artistes car ils peuvent donner lieu à un certain nombre de
réflexions sur les difficultés que pose parfois leur application.

Je rappelle que les droits moraux- c'est-à-dire attachés direc-
tement à leur personne- des auteurs d'œuvres originales sont
protégés. Il s'agit à la fois d'un droit et d'une responsabilité, ce qui
constitue un aspect important du problème. En effet, un auteur
bénéficie du droit- inaliénable, personnel, moral - suivant : il
est le seul régulateur de l'utilisation de son œuvre. Cependant, il
en porte également l'entière responsabilité. Certains dessinateurs
satiriques, par exemple, sont responsables d'un certain regard sur
les événements du monde, regard qui ne plaît pas nécessairement à
tous, mais dont ils assument l'entière responsabilité ...

Le droit à la paternité de l'œuvre, c'est-à-dire le droit de pou-
voir y attacher son nom, est important. Cela veut dire également
qu'un artiste peut choisir un pseudonyme et qu'il n'est pas obligé
par la loi de donner son vrai nom.

Le droit au respect de l'œuvre est l'aspect le plus complexe du
droit moral puisqu'il porte sur le problème de l'intégrité de
l'œuvre et sur l'autorisation à donner pour l'adapter, la transfor-
mer ou la traduire. C'est probablement à ce niveau que les déve-
loppements de la jurisprudence ont été les plus importants ces
dernières années. Je pense notamment au coloriage des films, à
l'interruption d'œuvres cinématographiques par la publicité ou
l'information et à la juxtaposition d'œuvres photographiques.
Tous ces phénomènes nouveaux qui se développent sont liés au
problème du respect de l'intégrité de l'œuvre.

Enfin, je crois qu'il faut réintroduire dans le droit moral la pos-
sibilité, pour l'artiste, de revoir son engagement avec un éditeur
ouunproducteur. Ledroit de repentir peut être intégré soit dans
les droits moraux, soit dans les droits patrimoniaux. Il s'agit là
d'une faculté importante, reconnue par la loi en discussion
aujourd'hui, et qui consiste à permettre à l'artistede revenir sur
uneconvention s'il estime, en fonction de ses propres exigences,
qu'il ne doit plus diffuser au public ses œuvres de jeunesse par
exempleparcequ'ellesont prisun autre sens.

J'en viens aux droits patrimoniaux. Il s'agit du droit d'obtenir
une rémunération lorsqu'on autorise l'exploitation de son œuvre.

Le premier droit patrimonial est le droit de vente, puisque
l'artiste est propriétaire de sa propre œuvre. Il a ensuite droit à une
rémunération lorsqu'il autorise la représentation et la reproduc-
tion de son œuvre. Je crois qu'il faut également assimiler le droit
de suite - qui présente aussi un intérêt - au droit patrimonial
Un artiste qui a vendu une première fois son œuvre plastique, une
peinture ou une sculpture, peut donc bénéficier ultérieurement
d'une plus-value à la revente de cette œuvre lorsque celle-ci a été
mise en vente publique. Des discussions sont intervenues - nous
y reviendrons plus tard - sur l'opportunité de lever un droit de
suiteetdedéterminerson montant.

La proposition de loi en discussion effectue un certain nombre
de choix politiques et d'arbitrages entre tous les acteurs, dont
MM. Lallemand,Erdman,Cerexheetd'autres ontévoqué l'exis-
tence et les pressions. Il est clair que des choix politiques sont
impliqués par le présent projet et je voudrais souligner ici la soli-
darité et l'appui des écologistes à l'égard de certains principes qui
déterminent les choix faits par la loi, à savoir que, dans notre
droit, nous considérons que le droit moral est attaché aux person-
nes et non pas aux organismes ou aux personnes morales ou col-
lectives. Ils'agit d'un droit personnel. Nous voulons affirmer ces
droits mais, en même temps, protéger les droits pécuniairesquiy
sont liés.

On continue également à reconnaître le droit de libre conven-
tion, avec quelques restrictions, mais le principe de base reste la
libre convention personnelle ou collective concernant les diffé-
rentes modalités d'application des droits d'auteur et des droits
pécuniaires. Je trouve intéressant de souligner également le fait
que nous croyons, en accord avec l'ensemble des formationspoli-
tiques, devoir faire preuve d'un certain réalisme. L'application
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d'un système aussi complexe doit en effet tenir compte d'un cer-
tain nombre de réalités de la vie : lesdifficultésdecoproduction,
les problèmes de preuve de la date de première diffusion, les possi-
bilités de révision d'anticipations erronées- jeu de la clause du
succès- etc.

Il s'agit d'une nécessité pour rendre l'application du système
praticable. Une de nos préoccupations a été également de soutenir
les activités d'intérêt collectif qui ne sont pas de l'ordre de la créa-
tion mais de l'ordre du soutien de la diffusion culturelle. Je pense,
par exemple, aux restrictions concernant les rémunérations à
payer par les médiathèques ou par les organismes publics de loca-
tion de cassettes, de vidéocassettes ou de disques

Pourquoi? Ce n'est pas directement la création qui est visée,
mais bien l'effet social de la création à travers sa diffusion. Je crois
donc également que lorsqu'on permet, sans autorisation de
l'auteur, de courtes citations d'œuvres littéraires ou scientifiques,
des reprises de dessins ou de cartes géographiques, à des fins cultu-
relles et éducatives, on reste dans un ordre logique de politique
générale d'intérêt collectif, où la diffusion de la culture est absolu-
ment complémentaire aux objectifs de création et de soutien à la
création

Dans plusieurs dispositions, notamment celles concernant la
répartition du fonds de création décidée à l'article 66 et autres,
apparaît une volonté de trouver des ressources supplémentaires
pour soutenir la politique de stimulation des auteurs belgesou de
ceux qui ont choisi la Belgique pour éditer ou produire leurs
œuvres.

A ce propos, je rappelle les 30 p.c. réservés au fonds. Il importe
donc de bien situer les responsabilités collectiveset dedonner,en
même temps, un certain nombre d'impulsions à la politique cultu-
relle, au lieu de se limiter à protéger les intérêts personnels des
artistes. Les deux aspects sont complémentaires; dans ce cadre, un
certain nombre de débats restent ouverts et sont d'ailleurssujetsà
interprétation par le juge.

En effet, la loi n'est pas à ce point précise en termes juridiques
qu'elle ne laisse plus de marge d'interprétation au niveau de la
justice. Ainsi, l'article 56 fait mention d'une rémunération équita-
ble des artistes et interprètes. La loi et les commentaires précisent
la pensée du législateur, mais beaucoup d'éléments restent des
éléments de fait qui peuvent être invoqués devant le juge parce
qu'ils sont sujets à interprétation. A nouveau, notre législation est
un équilibre entre une loi-cadre et une loi relativement précise
permettant de garantir la certitude et la sécurité juridiques et, en
même temps, vu l'évolution des choses et la spécificité d'un cer-
tain nombre de situations de fait, de pouvoir recourir au juge pour
défendre les droits personnels dans des conditions particulières.

La proposition de loi dont nous discutons aujourd'hui a été
élaborée dans cet esprit, de manière à pouvoir en référer au juge,
notamment pour le problème de la rémunération équitable.

Je rappelle qu'en matière de rémunération, question centrale
pour les artistes, se posent plusieurs problèmes, notamment celui
de savoir quel est le niveau correct de la rémunération. Le principe
de base est la libre négociation pour déterminer leprix.On
reconnaît donc d'une certaine manière le jeu du marché. Mais à
l'heure actuelle, beaucoup d'artistes se trouvent dans un rapport
de force défavorable face à des industries culturelles très puissan-
tes. La présente législation doit donc veiller à donner aux artistes
une possibilité de contrôle et de meilleure négociation avec les
entreprises culturelles, et ce notamment au moyen de conventions
collectives, et de la transparence de la distribution des rémunéra-
tions.

Un autre problème lié à la complexité du système est celui de la
juste répartition des droits d'auteurs et des droits voisins perçus
par les sociétés de gestion. Les sociétés de droits d'auteur ont été
critiquées sur ce point en raison du manque de transparence tant
pour ce qui concerne les droits d'auteurs perçus que pour leur
répartition. Les décisions prises par les différents articles du cha-
pitre VI concernant les sociétés de perception et de répartition des
droits d'auteur sont opportunes dans la mesure où elles determi-
nent avec plus de précision le processus permettant d'assurer la
transparenceet la communication aux auteurs concernés des cri-
tères de répartition des droits d'auteur ou des droits voisins.
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Je voudrais maintenant évoquer brièvement le droit de suite
Depuis longtemps, certains, dont M. Hatry, suggèrent de ne pas
lever ce droit en Belgique. La raison évoquée à cet égard est la
distorsion de concurrence selon la place dans le monde où les
œuvres sont mises en vente publique. Ce droit de suite augmente,
en effet, le prix à payer par l'acheteur de 3, 5, 6 voire 8 p.c ., selon
les cas. La présente proposition prévoit quant à elle 6, 5 ou 3 p.c .,
selon la valeurdesœuvres.

Il fallait procéder à cet arbitrage entre l'intérêt des artistes à
bénéficier de la plus-value de leur œuvre et l'intérêt des salles de
vente à obtenir un prix compétitif pour maintenir un certain chif-
fre d'affaires en vente publique ou éviter l'évasion de notre patri-
moinevers l'étranger.Noussoutenons donc l'arbitrage prévu
dans laproposition de loi.

Un autre problème d'arbitrage difficile concerne le statut des
travailleurs face à leur employeur. Ily a quelquesminutes,nous
discutions d'un dernier amendement à l'article 2, qui règle partiel-
lement ce problème. S'il faut reconnaître que l'employeur est con-
cerné par la création des travailleurs qu'il a rémunéréspourcela, il
ne faut rien remettre en cause des prérogativesdudroitd'auteur.
C'est ce compromis qui sera soumis à notre vote dans le cadre de
l'article 2, lequel prévoit également la possibilité de négociations
collectives pour renforcer précisément le droit de défense de cha-
que personne face à de grandes entreprises de télédistribution, de
radiodiffusion, de production ou d'édition d'œuvres littéraires,
artistiques ou musicales.

Un problème politique important subsiste au niveau de l'arti-
cle 66, lequel met en jeu les Communautés. Celles-ci vont bénéfi-
cier globalement de 30 p.c. des rémunérations forfaitaires perçues
sur les supports et les appareils d'enregistrement d'œuvres musi-
cales. Il serait intéressant de lancer une discussion sur la façon de
répartir ce produit entre les Communautés et, ultérieurement, un
débat politique au sein de chaque Communauté pour déterminer
à quelles impulsions de politique culturelle il convient d'affecter
ces recettes supplémentaires. A mon sens, il ne faut pas fusionner
les recettes de ce fonds avec le budget général d'une Communauté,
car, ce faisant,on s'éloigneraitde l'espritdu législateurquiveut
réserver ces sommes à l'impulsion culturelle.

Je termine par un point de conception juridique générale, en
insistant sur un élément qui n'a pas été relevé par mes collègues,
mais auquel je suis sensible, à savoir le problème de l'accès à la
justice et la manière dont on régule le système judiciaire lié aux
obligations de la loi. Etablir une loi sans envisager la manière de
regler juridiquement les problèmes qui peuvent se poser en cas de
conflit n'est pas faire œuvre de législation.

En l'occurrence, je desire attirer l'attention sur un certain nom-
bre d'éléments qui me semblent importants et qui sont des innova-
tions par rapport au régime antérieur. Je pense particulièrement
aux aspects suivants.

En premier lieu, les sociétés de droit d'auteur se voient
reconnaître, par l'article 81, le droit d'ester en justice au nom des
auteurs. Cette mesure est similaire à ce qui a été reconnu pour les
associations de consommateurs ainsi que les associations repré-
sentatives des immigrés. Ilest important de faciliter l'accès à la
justice en cas de conflit, en permettant aux sociétés d'auteurs de
représenterces derniers.

En deuxième lieu, les agents assermentés faisant partie de ces
sociétés peuvent prendre tous éléments de preuve valablesen jus-
tice, au même titre que les officiers de police judiciaire. En
d'autres termes, on dispose d'un meilleur personneldecontrôle
de la nature des prestations, représentations ou communications
qui font l'objet de droits d'auteurs, ce qui est important pour la
miseenpratiquede la loi.

Les articles 87 et suivants ont revise les sanctions pour les rendre
plus dissuasives, notamment vis-à-vis de la piraterie. Elles ont été
alourdies aussi bien en termes financiers que de durée d'emprison-
nement. La confiscation des objets est possible, de même que la
saisie sur recettes de représentations illicites ou non autorisées.
Plus important encore, l'article 94 permet de saisir en référé le
président du tribunal de première instance pour agir en cessation
d'actes privant les auteurs de l'exercice légitime de leur droit
d'auteur ou à rémunération.
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Enfin, pour des raisons pratiques, il est assez normal - et l'on
se réfère ici au droit commun - de rendre les personnes morales
responsables des actes de leurs préposés qui auraient pu mettre en
cause la réalité et la légitimité de droits d'auteur moraux ou patri-
moniaux

Il est important d'attirer l'attention sur cette cohérence juridi-
que qui montre jusqu'où on veut rendre praticable et efficace la loi
concernant les droits d'auteur moraux et patrimoniaux.

Je souhaiterais, pour terminer, faire quelques suggestions,
peut-être modestes, mais non dépourvues de sens. Comme vous le
savez, cette proposition va être transmise à la Chambre. J'espère
que les débats dans l'autre assemblée ne mettront pas en cause
fondamentalement l'esprit de travail des partis qui ont participé
aux travaux au niveau du Sénat. Cependant, je souhaiterais que la
Chambre répertorie, à titre indicatif, l'ensemble des 12 ou 13
sociétés de perception et de gestion des droits d'auteur qui existent
en Belgique, car toutes ces sociétés n'ont pas nécessairement les
mêmes statuts, le même objet ou le même fonctionnement.

A cet égard, je vous signale qu'en France, la commission de la
Culture a consacré dernièrement un rapport entier à l'analyse du
fonctionnement de l'objet social et de la gestion patrimoniale
assurée, dans ce pays, par 36 sociétés différentes de gestion des
droits d'auteur.

Par ailleurs, il serait opportun de communiquer dès que possi-
ble, et comme je l'ai déjà demandé aux membres de la Chambre,
les données statistiques relatives aux ventes actuelles de supports
magnétiques d'appareils, tant pour l'enregistrement sonore que
pour l'enregistrement graphique d'œuvres diverses. Comme vous
le savez, un chapitre important est consacré aux copies privées
d'œuvres sonores et un autreà la reprographied'œuvresgraphi-
ques. Si ces données statistiques sont transmises à temps auxmem-
bres de la Chambre qui devront discuter de cette proposition, elles
permettront de mieux situer l'enjeu économique des relations
organisées par la proposition de loi quinous est soumise
aujourd'hui.

Pour soutenir l'efficacité de la loi, nous demandons que le mi-
nistre de tutelle ayant sous sa responsabilité le droit d'auteur- à
l'heure actuelle, le ministre de la Justice- fasse diligence afin que
les arrêtés royaux et les circulaires ministérielles utiles à l'applica-
tion de la loi soient pris en temps voulu. En effet, le problèmedu
respect des délais ayant été techniquement oublié, ilme paraissait
utile de compléter la loi dans ce sens

Voilà les réflexions que mon groupe souhaitait émettre à pro-
pos de cette importante proposition de loi, fruit d'un long travail
- je le souligne - auquel j'ai eu le plaisir d'être associé.

Par ailleurs, je voulais également attirer l'attention sur le lien
entre cette proposition et le statut social et fiscal des artistes, qui
est encore à venir, ainsi que sur les enjeux communautaires induits
qui nous forceront à redéfinir plus clairement les impulsions de
politique de diffusion culturelle, impulsions qui seront liées à la
disposition de fonds supplémentaires prévus par la loi.
(Applaudissements.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Verreycken.

De heer Verreycken. - Mijnheer de Voorzitter, de al lange
lijdensweg van het wetsvoorstel dat wij nu bespreken lijkt ten
einde te lopen. Het had inderdaad nogal wat voeten in de aarde
om de auteurs, de uitvoerders, de kunstenaars, kortom al degenen
die cultureel creatief zijn, samen met de uitdenkers van computer-
programma's, een redelijke vergoeding te waarborgen. Mis-
schien is creativiteit wel onbetaalbaar, maar het gaat nietop dat
piraten wel veel geld verdienen aan andermans scheppende geest.
Het was klaarblijkelijk de intentie van de indienersom kunste-
naars te beschermen tegen piraterij.

Alleen reeds deze vaststelling zorgt ervoor dat dit wetsvoorstel
het verdient om positief te worden behandeld. Het is nu maar te
hopen dat dit wetsvoorstel niet zal worden onderworpenaaneen
pingpongspel tussen de Kamers. Mijn opmerkingen moeten dan
ook in het licht van de voorkoming daarvan worden gezien. Het is
inderdaad het beste om een onaanvechtbaar werkstuk aan de
Kamer over te zenden.

Gezien de blijkbaar uitvoerige en grondige commissie-
besprekingen die aan de openbare behandeling van dit wetsvoor-
stel voorafgingen, wil ik mij beperken tot randvragen ter verdui-
delijking vansommige visies en tegelijk ook totopmerkingen bij
de nieuwe heffing, die het Vlaams Blok trouwens in amendemen-
ten heeft verwoord.

Ik merk dat de computerprogramma's via de artikelen 13 tot 17
een lovenswaardige bescherming zullen genieten. De schrijvers,
de uitdenkers van nieuwe computertoepassingen, zijn inderdaad
ook « makers » in de volwaardigste betekenis van het woord. Het
zal de leden van de commissie echter niet onbekend zijn dat net
computerprogramma's, meer nog dan geluidswerken of audiovi-
suelewerken,worden gekopieerd. Alle bezitters van spelcompu-
ters, alle bezitters van PC's, gebruiken programma's waarvoor zij
geen cent betaalden. Voor het maken van dergelijke kopieën vol-
staat het bezit van één zachte schijf, en één instructie aan de spel-
computer of aan de PC volstaat dan weer om probleemloos en
correct te kopiëren.

Als in artikel 63 een vergoeding, een extra heffing wordt opge-
legd voor dragers en toestellen, waarvan men veronderstelt dat zij
zeker zullen worden gebruikt voor het vervaardigen van kopieën,
dan rijst toch de vraag waarom informaticadragers en informati-
catoestellen worden uitgesloten.

Een eerste concrete vraag luidt: wordt geen bewuste ongelijk-
heid inhet levengeroependoorde informaticadragers en toestel-
len niet te onderwerpen aan de nieuwe belasting

Ik stel er prijs op heel duidelijk te zijn : wij vragen niet naar een
nieuwe belasting op eender welke drager, noch naar een extra
belasting op eender welk toestel. Het is namelijk onze overtuiging
dat de 8 pct. er enkel toezal leiden dat de recente BTW-aanpassing
via een ander kanaal zal worden teruggevorderd. Wat de Staat
geeft, neemt de Staat immers steeds dubbel terug. In de veronder-
stelling dat zulks niet de initiële bedoeling was van het wetsvoor-
stel, blijft toch de vaststelling dat deze « teruggrijping » van verlo-
ren BTW-inkomsten wel degelijk het gevolg zalzijn.

Zonder dus op enige wijze te pleiten voor een nieuwe heffing,
vraag ik me enkel af of het creëren van twee soorten begunstigden
voor creatieve bezigheden wel aanvaardbaar is en verenigbaar
met het gelijkheidsbeginsel. Wie een culturele creatie, in de
gangbare zin van hetwoord, aanbiedt, wordt vergoed vanuit
beheersverenigingen via een nieuwe belasting op dragers en toe-
stellen. Wie een informatica-creatie aanbiedt, moet die specifieke
vergoeding derven.

Een tweede opmerking bij het reeds aangehaalde artikel 63, en
aansluitend tegelijk bij artikel 64, betreft de voorziene vergoeding
op dragers en apparaten. Waar in deze artikelen verwezen wordt
naar de niet-belastbaarheid van dragers en apparaten indien deze,
zoals bepaald in artikel 61, vijfde lid, enkel dienen voor eigen
gebruik, blijkt nergens uitde redactie van de artikelen 63 en 64
welke dragers ofwelke toestellen worden belast, respectievelijk
niet-belast.

De loutere vermelding « gebruikt kunnen worden voor het
reproduceren van werken » laat de interpretatiemogelijkheid
open dat ook het materiaal voor hobby-cineasten, die repro-
dukties maken van familiebeeldjes, zal worden onderworpen aan
de nieuwe heffing. Het is dus niet ondenkbaar dat ook dedragers
en de toestellen belast zullen worden die uitsluitend gebruikt wor-
den door de hobby-cineast. Ik denk aan de systemen VHS-C en

8 mm en aan de bijhorende toestellen. Ook de montagetafels-en we praten over een exploderende markt- worden nietuit-
gesloten.

Teneinde alle twijfel weg te nemen, lijkt het me dan ook aange-
wezen om nu vast testellen datdragersen apparaten,gebruikt
voor hobby-beeldcamera's, worden vrijgesteld van deze8pct.
heffing

Ook hier heb ik een concrete vraag: worden dragers en appara-
ten, meestal gebruikt voor beeldcamera's, aldan nietonderwor-
pen aan de 8 pct. heffing?

Indien op deze vraag het antwoord ja is, dan jagen wij de kopers
van dergelijke systemen in een sneltreinvaart naar de buurlanden.
Want de 8 pct. heffing zal - let op: niet kan, maar zal - doorge-
rekend worden aan de hobby-verbruiker, die dus 19,5 pct. BTW
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zal betalen plus de 8 pct. Het zal hem zeer snel duidelijk worden
dat in geen enkel buurland enige heffing werd ingevoerd op appa-
raten, terwijl de BTW-aanslagvoet bij onze buren maximaal
13,5 pct. bedraagt. De grensoverschrijdende publiciteit via de
beeldmedia zal zeer snel deze lokroep naar de buurlanden stimu-
leren. Ik hoop dus dat mijn vrees ongegrond is en dat de minister
zal kunnen antwoorden dat de verwijzing in de artikelen 63 en 64
naar het vijfde lid van artikel 61 wel degelijk een heffing op hobby-
apparaten uitsluit. Indien de minister mij niet kan geruststellen,
stel ik voor om de onterechte handicap voor de eigen bedrijfswe-
reld, samen met de hopelijk niet bedoelde extra belasting voor
hobby-cineasten, teschrappen uitde tekst.Wij dienen hiervoor
een amendement in

Bij het artikel 69 vraag ik me af wat de bedoeling is van de
omschrijving « korte fragmenten ». Het lijkt me de intentie tezijn
om het kopiëren van volledige werken, volledige boeken, brochu-
res en dergelijke, niet langer toe te staan. Wordt echter doordit
verbod niet expliciet te vermelden geen mogelijkheid geboden om
straffeloos volledige partituren te kopiëren? Net in deze materie
wordt immers meestal een volledig werk gekopieerd. Of wordt
automatisch aangenomen dat partituren steeds worden geko-
pieerd voor eigen of voor intern gebruik ? Deze laatsteveronder-
stelling lijkt me niet correct te zijn. Partituren, die de geschreven
neerslag zijn van kunstwerken,worden veelvuldig gekopieerd,
ook vooruitvoeringen, en niet enkel voor eigen gebruik. Enige
verduidelijking lijktme hier toch aangewezen.

Ook in artikel 70 wordt opnieuw enkel uitgegaan van het
begrip « korte fragmenten » terwijlbijdit artikel nogeen andere
bedenking hoort aangaande het aantal kopieën. Het is u onge-
twijfeld bekend dat vele kantoren beschikken over een zoge-
naamde « bureel-offset ». Het betreft een kleine drukpers met alle
mogelijkheden van haar grotere broers. Op een zeer eenvoudige
wijze worden de drukplaten vervaardigd. Vie aan gewoon foto-
kopieerapparaat wordt een papieren drukplaat gemaakt, ver-
trekkend van eender welk kopieerbaar origineel. Het gebruik van
dit algemeen gangbare procédé, laat toe om haast eindeloos
afdrukken te maken. Daarbij rijst onmiddellijk de vraag of dan
ook de bureeloffsetpersen, die net zoals de audiovisueleappara-
ten kunnen worden gebruikt voor het kopieren van kunstwerken,
niet moeten worden onderworpenaande 8 pct .- norm ? Die8pct .-
norm zou beter uit het wetsvoorstel verdwijnen. Dat is dan ook de
strekking van mijn amendement.

Ik vat ook deze argumentatie samen in concrete vragen.
Ten eerste, waarom wordt bij de bescherming van grafische

vastleggingen enkel over korte fragmentengesproken?
Ten tweede, wordt de reeds eerder aangehaalde ongelijkheid

niet bestendigd door de bureeldrukpersen, de kopiedragers en de
drukplaten, evenmin te onderwerpen aan de nieuwe belasting?

Ten derde, moet de mogelijkheid niet in de wet worden inge-
bouwd om, zonder afbreuk te doen aan het recht op vergoeding
vanwege de auteurs, geen ongelijkebehandeling toetestaanvan
de verschillende fabrikanten?

Ten vierde, ware het inderdaad niet beter de 8 pct .- norm uit te
stellen, tot klaarheid is gerezen over de verschillende situaties?

Mijnheer de Voorzitter, de grootste vraagtekens plaatst het
Vlaams Blok bij artikel 76, waarin een zogenaamde adviescom-
missie wordt opgericht. Ook uit het verslag blijkt trouwens dat
zelfs de indiener onderstreepte dat de samenstelling van deze com-
missie zeker bespreekbaar is. De samenstelling van deze advies-
commissie uit onder meer vakbondsafgevaardigden lijktmijon-
verantwoord. Deze vakbondsvinger in de pap is totaal overbodig
en kan enkel de werking van de beheersvennootschappen in be-
langrijke mate hinderen.

De minister kan tegelijk zijn zuilinvloed aanwenden om, via
politiek aangestelde commissieleden te bepalen aan welk soort
cultuur hij de voorkeur geeft. Twee vakbondsafgevaardigden,
afgevaardigden dus van politieke zuilen, kunnen immers de hele
commissie opdragen om adviezen uit te brengen. Deze adviezen
zullen de vennootschap die de rechten van de kunstenaars
beheert, in elke gewenste richting kunnen sturen.
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De ervaringen in de Vlaamse Raad, het hemelsbrede verschil in
aanpak van culturele aangelegenheden tussen de vorige en de hui-
dige minister, tonen aan dat de persoonlijke interessesfeer van de
minister wel degelijk bepalend kan zijn voor een cultureel beleid.
De parlementaire controle als stok achter de deur is in dat geval
duidelijk onwerkzaam gebleken. Omwille van de vrees voor poli-
tiekebeïnvloeding van een beheersvennootschap diende ik dan
ook een amendement in dat ertoe strekt dit artikel 76 te schrap-
pen. Een beheersvennootschap, die kunstenaars moet beoordelen
heeft geen politiek geïnspireerde schoonmoeders nodig

De controle op de werking van de beheersvennootschappen
wordt trouwens verzekerd door een vertegenwoordiger van de
minister, volgens artikel 84, waarbij opnieuw moet worden
gewaakt voor de onafhankelijkheid van de beheersvennoot
schappen. Ingeenenkelgevalmagde vertegenwoordiger van de
minister de culturele werking beïnvloeden, noch sturen, noch de
beheersgelden dirigeren. Zijn opdracht moet duidelijk en
welomschreven beperkt blijven tot een toezichthoudende taak.
Indien een vertegenwoordiger van de minister mocht ingrijpen in
de verdelingsregels, teneinde sommige cultuuruitingen te bevoor-
delen, dan meen ik dat het een parlementaire opdracht is om verte-
genwoordigeren ministeronmiddellijk terug te fluiten.

Mijn laatste vraag tracht hierin duidelijkheid te krijgen, ten
behoeve van de latere interpretatie-mogelijkheden: zal het Parle-
ment de vertegenwoordiger van de ministerbij de beheersven-
nootschappen kunnen controleren, en eventueel zelfs vervangen,
indien deze blijk geeft van politiek gekleurde bevoordeling van
sommigekunstuitingen?

Degrond van dit voorstel is hier al uitvoerig toegelicht zodat ik
mij, zoals beloofd, kan beperken tot randopmerkingen. Ik wens
alleen nog maar mijn aanvangsvaststelling te herhalen. Deze wet
beantwoordt aan een noodzaak, en ik meen inderdaad dat het
hoog tijd werd om auteurs te beschermen tegen misbruik van hun
scheppingen. Hetstemgedrag van hetVlaamsBlok wilikechter
afhankelijk maken van de antwoorden op mijn verschillendecon-
crete vragen. (Applaus.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Loones.

De heer Loones.- Mijnheer deVoorzitter,samenmetde
auteurswereld en de juridische wereld verheugt de Volksuniezich
over dit voorstel van de heer Lallemand dat het auteursrecht in-
grijpend wijzigt.

De punten die de commentatoren van de rechtswereld in dit
voorstel het meest opvallen zijn de volgende:

-De beschermingsduurwordt opzeventig jaarpostmortem
gebracht;

De morele rechten worden vollediger uitgewerkt;

- Het citaatrecht wordt uitgebreid tot alle werken, naast de
letterkundige werken, dus ook de muziekwerken, de beeldende
kunstwerken en de audiovisuele werken;

- Enkele grote principes voor een auteurscontractenrecht
worden ingevoerd : de contracten moeten schriftelijk worden op-
gesteld, alle afgestane exploitatievormen moeten uitdrukkelijk
worden vermeld met de specifieke vergoeding voor elke exploita-
tievorm,enzovoort;

- De software wordt opgenomen onder de door het auteurs-
rechtbeschermde werken;

- Het voorstelbevatbelangrijkenieuwe hoofdstukken: de
bescherming van de naburige rechten, een systeem van vergoe-
ding voor de thuiskopie, de beheersverenigingen.

Hoewel wij het voorstel positief beoordelen, willen wij toch
een aantal opmerkingen formuleren.

Oorspronkelijk was bepaald dat een gedeelte, zelfs tot de helft
van de vergoeding voor de thuiskopies die inderdaad, zoals de
heer Verreycken zegde, wordt geïnd via de fabrikanten van de
dragers, niet zou worden gegeven aan de rechthebbende, maar
zouwordenovergedragenaande Gemeenschappen voor storting
in fondsen ter bevorderingvandescheppingendeverspreiding
vankunstwerken en de opleiding van kunstenaars.
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Deze overdracht werd bestempeld als een verkapte belasting en
dat was ze eigenlijk ook. In een later stadium is dit punt dan weg-
gevallen, maar het is nu via artikel 66, paragraaf 2, teruggekomen,
zij het in een gewijzigde vorm. 30 pct. van die opbrengst wordt
toch nog ingehouden, maar dat de Koning na advies van de Ge-
meenschapsexecutieven, de toewijzingsregeling zal bepalen ». De
Volksunie staat zeer aarzelend, zelfs afwijzend tegenover een der-

gelijk dubbelzinnig systeem dat eigenlijk aan de Koning de be-
voegdheid geeft om de middelen vast te leggen die nodig zijn voor
de uitoefeningvan gemeenschapsbevoegdheden. Dat is zeker niet
de goede richting.

Hetzelfde voorbehoud maakt de Volksunie bij de regeling aan-
gaande de beheersverenigingen. Die krijgen wel een zeer grote rol
toebedeeld, maar worden ook onderworpen aan een zeer ver-
gaand overheidstoezicht. De commentatoren spreken ter zake
over een echt ingrijpen in het beheer van die verenigingen in plaats
van het uitoefenen van toezicht. De minister moet niet alleen de
voorafgaande vergunningen leveren, hij moet ook de statuten
goedkeuren en eveneens, volgens mij het belangrijkste, de reparti-
tiereglementen goedkeuren. Naast deze vergaande ministeriële
controlewordt bovendien voor elke vereniging een adviescom-
missie in het leven geroepen met daarin de onvermijdelijke verte-
genwoordigers van de vakbonden.

Men spreekt van een vergaande discretionaire macht in handen
van de minister. Wij zijn eerder voorstander van een werkelijk
toezicht in plaats van het op deze manier naar zich toetrekken van
de bepaling en de regulering van de auteursrechten. Bij de algeme-
ne bespreking hebben wij daarover onze opmerkingen reeds
geformuleerd, voornamelijk dan bij het deel over de repartitie-
reglementen.

Hier sluit ikmij gedeeltelijk aan bij de bezwaren van de heer
Verreycken, die het gevaar echter alleen van de adviescommissies
ziet komen, terwijl volgens mijde macht om de repartitie-
reglementen te omschrijven veel verder gaat en het hele cultuurbe-
leid diepgaand kan beïnvloeden.

De noodzakelijke goedkeuring door de minister van de reparti-
tiereglementen houdt inderdaad in dat bepaalde kunstvormen die
de overheid niet aanstaan, aan banden kunnen worden gelegd,
wat tot onrechtstreekse censuur kan leiden. Bij de nieuwe algeme-
ne bespreking onder deze legislatuur is daarover discussie
gevoerd. De heer Lallemand heeft toen onze bezwaren als totaal
overdreven afgewimpeld. Wellicht heeft de indiener minder ver-
gaande bedoelingen dan wij hier beschrijven, maar toch ware het
goed dat de minister ons hier bij deze algemene bespreking een
duidelijke geruststelling geeft dat het zeker niet de bedoeling is om
die macht op een dergelijke manier te misbruiken.

Ondanks deze bezwaren heeft de Volksunie niet geaarzeld om
haar steun aan dit wetsvoorstel te geven. Wij hebben dit reeds
gedaan via de inzet van de heer Baert, tijdens de talrijke vergade-
ringen van de commissie onder de vorige legislatuur. Verder heb-
ben wij dit zuiver parlementair initiatief mede ondertekend en wij
hopen dan ook dat dit voorstel zo vlug mogelijk wet wordt, zelfs
al behoudt het de aangehaalde gebreken. (Applaus.)

M. le Président.- La parole est àM.Hatry.

M. Hatry.- Monsieur le Président, je voudrais tout d'abord, à
titrepersonnel, féliciterM. Lallemand, coauteur de la proposi-
tion de loi, et le rapporteur qui ont mis beaucoup de zèle et
d'enthousiasme et consacré beaucoup de temps à faire de cette
proposition de loi, qui a déjà maintenant près de quatre ans, un
texte qui pourrait devenir rapidement projet et ensuite loi.

J'émettrai cependant une constatation qui s'adresse plus au
président de la commission de la Justice qu'à l'auteur de la propo-
sition de loi. Nous savons tous que, depuis pas mal d'années, le
droit de suite sur les œuvres plastiques est inapplicable en Belgi-
que, et ce essentiellement pour deux motifs.

Tout d'abord, il est sensiblement plus élevé que celui prélevé
dans les quelques rares pays ayant ratifié les dispositions interna-
tionales sur le droit de suite : ce qui est une dissuasion pour attirer
les ventes vers la Belgique.

Ensuite, le régime fiscal des ventes publiques est tel que per-
sonne n'a intérêt, à l'heure actuelle, à vendre des œuvres en vente
publique en Belgique, étant donné que la TVA est perçue sur la
valeur totale des objets et non, comme on le fait dans d'autres
pays, sur le simple supplément marginal produit par la vente
publique, éventuellement sur une base forfaitaire. Résultat : les
produits de haute valeur artistique, historique ou culturelle sont
vendus à Monaco, à Genève, ou encore à Paris, bien sûr, bref, dans
des pays qui pratiquent un régime différent de celui que nous
avons essayé d'appliquer.

Nous avons voulu avoir raison contre tout le monde. Or, tout le
monde a eu raison contre nous en la matière ! Par conséquent, les
objets de haute valeur ne se vendent plus en Belgique.

Connaissant cette situation, j'avais essayé d'introduire une
proposition de loi au début de la présente législature. Je m'étonne
quelque peu qu'elle n'ait pas été jointe au débat et qu'on ne m'ait
jamais demandé d'expliquer à la commission de la Justice les rai-
sons qui m'avaient amené à déposer cette proposition. Peut-être le
chapitre consacré aux arts plastiques aurait-il pu être modifié en
fonction des réalités plutôt qu'en fonction de l'idée que l'on se fait
d'un marché de l'art parfait ? Je crains quelque peu, en tout cas en
ce qui concerne cette partie spécifique du texte, que le texte qui
sera voté par le Sénat ne soit pas plus réaliste que la loi actuelle-
ment en vigueur.

Mais je laisse de côté mon ambition d'auteur pour passer à un
autre exercice, monsieur le Président. Je voudrais souligner que
les termes employés dans la proposition ne reflètent pas la réalité.
On y baptise généreusement le prélèvement de 8 p.c. de « droit
forfaitaire >>, de « forfait ». On dit qu'on va lui appliquer le Code
de la TVA sans utiliser le terme TVA, tout cela de façon à baptiser
carpe un lapin. Pour parler clairement, cette proposition crée
purement et simplement une taxe à la consommation sur un cer-
tain nombre de produits. En effet, comment appeler une somme
perçue par la même voie que le Code de la TVA, si ce n'est une
taxe? Qu'est-ce que cette taxe prelevee sur le consommateur
d'appareils audiovisuels, sur les bandes d'enregistrement, si ce

n'est une taxe à la consommation?
J'en viens à poser deux questions. La Communauté européenne

n'autorise pas la perception d'autres taxes à la consommation que
la taxe à la valeur ajoutée et, sur un nombre restreint de produits,
d'accises. La taxe dont question doit faire partie de l'une ou
l'autre de ces rubriques. Or, l'auteur de la proposition de loi écarte
du revers de la main l'assimilation à une taxe. Je me demande dès
lors si l'on s'est assuré que les dispositions en matière de taxe à la
consommation permettent d'instaurer cette troisième «taxe
carpe» qui s'ajoute à la TVA et aux accises.

Par ailleurs, cette taxe fera de la Belgique un cas unique. Notre
pays se différenciera ainsi du Luxembourg,desPays-Bas,dela
France et de l'Allemagne. Comptez-vous, dès lors, monsieur le
ministre des Affaires économiques, installer des gabelous aux
frontières pour veiller à ce que les professionnels, les commer-
çants et les particuliers qui importeraient des bandes d'enregistre-
ment d'Allemagne ou des appareils enregistreurs de Rotterdam
acquittentbien ledroitde8p.c.dont ils sont redevables aux ins-
tances créées par la proposition de loi ?

Cette loi, peut-être parfaite sur le plan juridique, risque de se
révéler,par l'insertiondecettedisposition, aussi peu applicable

- certains droits de suite sont encore payés, j'en conviens - que
les textes actuellement en vigueur. Son application serait même
dangereuse. En effet, si quelques types de taxes à la consomma-
tion peuvent être perçues en vertu du droit européen, les autorités
autorisées à percevoir des taxes sont également en nombre limité,
même s'il est en Belgique fort élevé. Il s'agit de l'Etat national, des
Régions, des provinces, de l'Agglomération bruxelloise, des com-
munes et bientôt, vraisemblablement, des Communautés. Le gou-
vernement belge souhaite ajouter une septième source de taxa-
tion, à savoir la Commission européenne. Cette proposition ajou-
terait une huitième base de taxation et un nouveau percepteur qui
n'existerait que dans notre pays. Cela me paraît tout à fait singu-
lier.

Je m'étonne, monsieur le président de la commission de la Jus-
tice, que l'avis de la commission des Finances n'ait pas été solli-

cité. Celle-ci aurait été de bon conseil et le pas de clerc que repré-
sente cette perception aurait vraisemblablement puêtre évité.
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Je souhaite également m'adresser au ministre des Affaires éco-
nomiquesafin qu'unevérification en bonne et due forme soit
menée quant à la compatibilité de cette taxe avec les dispositions
qui nous régissent en matière d'impôt à la consommation. Cette
consultation devrait avoir lieu avant que le projet soit examiné
par la Chambre des représentants qui pourra éventuellement
constater, sur la base d'un avis autorisé, l'absence de contradic-
tions entre cette disposition et celles du Traité de Rome.

Je vous prie de m'excuser d'intervenir de façon aussi nette et
directe, mais je crains que nous ayons commis un certain nombre
d'erreurs que je souhaite voir rectifier avant que le texte ne soit
déposé à la Chambre. (Applaudissements.)

M. le Président. - Plus personne ne demandant la parole dans
la discussiongénérale, je ladéclareclose,et nouspassons à l'exa-
men des articles.

Daar niemand meer het woord vraagt in de algemene beraad-
slaging verklaar ikze voorgesloten enbesprekenwijdeartikelen.

Je signale que plusieurs amendements, signés par moins de trois
membres, ont été présentés à différents articles de la proposition
de loien discussion.

Bijverschillendeartikelen van het voorstel van wetdatwij
thans bespreken, zijn amendementen ingediend die door minder
dan drie leden zijn ondertekend

Puis-je considérer que ces amendements sont appuyés ?
Worden deze amendementen gesteund ? (Talrijke leden staan

op.)
Ces amendements étant régulièrement appuyés, ils feront par-

tie de la discussion.
Aangezien deze amendementen reglementair worden ge-

steund, maken ze deel uit van de bespreking.
L'article premier est ainsi rédigé:

Chapitre Ier.- Définitions

Article 1er. Pour l'application de la présente loi, on entend par :
1. « Œuvres » : toutes les créations originales, notamment du

domaine littéraire, scientifiqueetartistique, quel qu'en soit le
mode ou la forme d'expression graphique, audiovisuelle ou
autres, telles que : les livres, brochures et autres écrits, lesconfé-
rences, allocutions, sermons et autres œuvres de même nature, les
œuvres dramatiques ou dramatico-musicales; les œuvres choré-
graphiques et les pantomimes; les compositions musicales avec ou
sans paroles; les œuvres cinématographiques, auxquelles sont
assimilées les œuvres exprimées par un procédé analogue à la ciné-
matographie; les œuvres de dessin, de peinture, d'architecture, de
sculpture, de gravure, de lithographie; les œuvres photographi-
ques, auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par un pro-
cédé analogue à la photographie; les œuvres des arts appliqués; les
illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis et ouvra-
ges plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'archi-
tecture ou aux sciences.

2. «Œuvre audiovisuelle»: œuvre cinématographique ou
œuvre exprimée par un procédé analogue à celui de la cinémato-
graphie qui utilise l'image, ou la combinaison du son et de
l'image, à l'exclusion de toute reproduction de cette œuvre.

3. « Vidéogramme» : toute fixation audiovisuelle sur cassettes,
disques ou autres supports matériels.

4. «Phonogramme »: toute fixation exclusivement sonore des
sonsprovenant d'une exécution ou d'autres sons

5. « Fixation » : l'incorporation de caractères, de codes, de sons,
d'images ou de leur combinaison dansun supportmatérielper-
mettant leur perception, reproduction ou communication d'une
manière quelconque.

6. « Exemplaire »: tout objet matériel incorporant l'empreinte
d'une œuvre.

7. «Publication » : l'acte par lequel l'œuvre est rendue accessi-
ble au public.
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8. « Reproduction »> : la réalisation d'un exemplaire ou de plu-
sieurs exemplairesd'une fixationoud'unepartiesubstantiellede
cette fixation.

9. « Copie » : un support contenant des caractères,descodes,
des sons, des images ou leur combinaison repris directement ou
indirectementd'unefixation.

10. « Distribution au public >> : tout acte dont l'objet est d'offrir
au public un ou plusieurs exemplaires ou copies d'une œuvre,
notamment par la vente, le prêt ou la location.

11. « Communication au public »: tout acte qui a pour objet
d'offrir aupublicuneœuvre sous une forme immatérielle, notam-
ment par la représentation, l'exécution ou l'exposition.

12. « Radiodiffusion » : la radiocommunication desons, d'ima-
gesoude leurcombinaison aux finsde réception par lepublic.

13. « Distribution par câble d'une émission de radiodiffu-
sion » : la diffusion par un distributeur, dans son réseau de radio-
distribution ou de télédistribution, d'un programme ou d'un élé-
ment de programme radiodiffusé.

14. «Producteur d'œuvre audiovisuelle » : la personne physi-
que ou morale qui assume le financement et la responsabilité de
l'entreprise qui a pour objet la réalisation de l'œuvre audiovi-
suelle quel qu'en soit le support, et son exploitation.

15. « Réalisateur d'œuvre audiovisuelle » : la personne physi-
que qui assume la direction de la création et de la réalisation de
l'œuvre audiovisuelle.

16. «Producteur de phonogramme » : la personne physique ou
morale qui assume le financement et la responsabilité de l'entre-
prise qui a pour objet la réalisation de la première fixation de sons
(bande mère), qu'il s'agisse ou non d'une œuvre au sens du point 1
du présent article.

17. «Producteur de vidéogramme » : la personne physique ou
morale qui assume le financement et la responsabilité de l'entre
prise qui a pour objet la réalisation de la première fixation d'une
séquence ou de plusieurs séquences d'images sonorisées ou non,
qu'il s'agisse ou non d'une œuvre au sens du point 1 du présent
article.

18. « Artiste-interprète ou exécutant»: toute personne physi-
que qui communique au public, par tous les moyens, uneœuvre
au sens de l'article 1er, 1. N'est toutefois pas considéré comme
artiste-interprèteouexécutant l'artistedecomplément, reconnu
comme telpar les usages professionnels.

Hoofdstuk I.- Definities

Artikel1.Voorde toepassing van dezewetwordtverstaan
onder:

1. « Werken >> : alle oorspronkelijke scheppingen, onder meer
op het gebied van letterkunde, wetenschap en kunst, welke ook de
wijze of de vorm van uitdrukkingzij- grafisch,audiovisueelof
anderszins- zoals boeken, brochures en andere geschriften;
lezingen, toespraken, preken en soortgelijke werken; toneelwer-
ken en werken voor het muziektheater; choreografische werken
en werken voor het mimetheater; muziekwerken met of zonder
woorden; cinematografische werken en werken die totuit-
drukking zijn gebracht via een aan de cinematografie verwant

procédé; werken van teken -, schilder -,bouw -,beeldhouw-,gra-
veer- en lithografeerkunst; fotografische werken en werken die
tot uitdrukking zijn gebracht via een aan de fotografie verwant
procédé; werken van toegepaste kunst; illustraties en aardrijks-
kundige kaarten; tekeningen, schetsen en plastische werken met
betrekking tot de aardrijkskunde, de topografie, de bouwkunde
of de wetenschappen.

2. « Audiovisueel werk » : cinematografisch werkofwerk tot
uitdrukking gebracht via een aan de cinematografie verwant pro-
cédé, dat gebruik maakt van beelden, of van de combinatie van
beelden en geluiden, met uitsluiting van elke reproduktie van dat
werk.

3. « Videogram »: elke audiovisuele vastlegging op cassette,
plaat of andere materiële drager.
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4. « Fonogram »: elke uitsluitend voor het gehoor bestemde
vastlegging van geluiden van een uitvoering of van andere gelui-
den.

5. « Vastlegging »: de opname van tekens, codes, geluiden,
beelden, of een combinatie daarvan, op een materiele drager die
de waarneming, reproduktie of mededeling daarvan op welke
wijze dan ook mogelijk maakt.

6. « Exemplaar » : elk materieel voorwerp dat de afdruk van een
werk bevat.

7. «Openbaarmaking » : de handeling waardoor het werk voor
het publiek toegankelijk wordt gemaakt.

8. « Reproduktie » : het maken van een of meer exemplaren van
een vastlegging of van een wezenlijk gedeelte van die vastlegging.

9. «Kopie» : een drager die tekens, codes, geluiden,beelden, of
een combinatie daarvan bevat, die al dan niet rechtstreeks zijn
overgenomen van een vastlegging.

10. « Verspreiding onder het publiek » : elke handeling waarbij
een of meer exemplaren of kopieen van een werk aan het publiek
worden aangeboden, inzonderheid door verkoop, uitlening of
verhuring.

11. « Mededeling/overbrenging aan het publiek » : elke hande-
ling waarbij aan het publiek een werk in een immateriëlevorm
wordt aangeboden, inzonderheid via een opvoering,uitvoering
of tentoonstelling.

12. « Uitzending »: de overbrenging via de ether van geluiden,
beelden of een combinatie daarvan voor ontvangst doorhet
publiek.

13. « Kabeldistributie van een uitzending » : de verspreiding via
een kabelnet voor radio of televisie van een uitgezonden pro-
gramma of een deel daarvan.

14. «Producent van audiovisuele werken » : de natuurlijke per-
soon of de rechtspersoon die de financiële en andere verantwoor-
delijkheid draagt voor de onderneming die een audiovisueel
werk, ongeacht de drager, tot stand brengt en exploiteert.

15. «Regisseur van audiovisuele werken » : de natuurlijke per-
soon onder wiens leiding een audiovisueel werk wordt gecreëerd
en totstand gebracht.

16. « Producent van fonogrammen »> : de natuurlijke persoon of
de rechtspersoon die de financiële en andere verantwoor-
delijkheid draagt voor de onderneming die de eerste vastlegging
van geluiden (moederband) vervaardigt, ongeacht ofhet al dan
niet gaat om een werk in de zin van punt 1 van dit artikel.

17. «Producent van videogrammen »> : de natuurlijke persoon
of de rechtspersoon die de financiële en andere verantwoor-
delijkheid draagt voor de onderneming die de eerste vastlegging
van een ofmeer al dan niet van geluid voorziene beeldsequenties
vervaardigt, ongeacht of het al dan niet gaat om een werk in de zin
van punt 1 vanditartikel.

18. « Uitvoerende kunstenaar » : iedere natuurlijke persoon die
een werk in de zin van artikel 1, 1, op enigerlei wijze meedeelt aan
het publiek. Een aanvullende kunstenaar die volgens de beroeps-
gebruiken als dusdanig is erkend, wordt echter niet als uitvoe-
rende kunstenaar beschouwd.

M. Lallemand propose l'amendement que voici :
« A cet article, compléter le point 11 par les mots suivants :
« ..., ou encore par radiodiffusion, distribution par câble, etc. »
« Punt 11 van dit artikel aan te vullen met de woorden :
« ...,of nog via een uitzending, via de kabel, enz. »
La parole est à M. Lallemand.

M. Lallemand.- Monsieur le Président, cet amendement vise
à compléter l'énumération de l'article 1er. Nous avons pris la pré-
caution de définir un ensemble de notions utilisées dans lapropo-
sition et notamment « la communication au public », ceci afin
d'éviter les malentendus ou des incompréhensions éventuelles.

Nous avons ajouté aux termes qui caractérisent la communica-
tion au public les mots « ou encore par radiodiffusion,distribu-
tion par câble, etc. ». Notre amendement entend viser, parmi les
exemples de communication au public, les moyens modernes de
communication qui n'étaientpas prévus dans une définitionqui
se référait aux pratiques traditionnelles.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement et le vote sur l'arti-
cle 1ersont réservés.

De stemming over het amendement en de stemming over arti-
kel 1 worden aangehouden.

L'article 2 est ainsi rédigé :

Chapitre II.- Du droit d'auteur

Section 1re. - Du droit d'auteur en général

Art. 2. L'auteur d'une œuvre a seul le droit de la fixer, de la
reproduire, de la publier, de la distribuer, de la communiquer au
public, de l'adapter, de la traduire, sous quelques formes et moda-
litesquece soit.

L'auteur a seul le droit de divulguer l'œuvre, d'en revendiquer
ou d'en refuser la paternité. Il dispose également du droit au res-
pect de son œuvre ainsi que du droit au repentir.

L'existence d'un contrat de louage d'ouvrage ou d'un contrat
de travail n'affecte pas la titularité du droit d'auteur.

Toutefois, dans le cas d'une œuvre créée par un auteur dans le
cadre d'un contrat de travail à durée indéterminée ou d'un statut
réglementaire, les droits patrimoniaux sur cette œuvre peuvent
être transférés à l'employeur pour autant que le transfert des
droits soit expressément consacré par le contrat ou le statut et que
l'activité rentre dans le champ du contrat ou du statut et implique
une production régulière et successive d'œuvres.

Les accords collectifs peuvent déterminer le champ d'applica-
tion de la présente disposition

Les droits moraux sont inaliénables de même que les droits
patrimoniaux visés aux articles 63, 69 et 70 de la loi.

Hoofdstuk II. - Auteursrecht

Afdeling 1. - Auteursrecht in het algemeen

Art. 2. Alleen de maker van een werk heeft het recht om het vast
te leggen, te reproduceren, openbaar te maken, te verspreiden,
aan het publiek mede te delen, te bewerken, te vertalen op welke
wijze of in welke vorm ook.

Alleen de maker heeft het recht te beslissen om het werk bekend
te maken en het vaderschap ervan op te eisen of teweigeren.Hij
heeft eveneens het recht op eerbied voor zijn werk en het
berouwrecht.

Het recht van de maker wordt niet aangetast door een reeds
bestaande overeenkomst voor de huur van werk of arbeidsover-
eenkomst.

Wordt een werk evenwel door de maker tot stand gebracht in
het raam van een arbeidsovereenkomst voor onbepaalde tijdof
van een reglementair statuut, dan kunnen de vermogensrechten
met betrekking tot dat werk overgedragen wordenaan de werkge-
ver, voor zover de overeenkomst ofhetstatuut uitdrukkelijk
voorziet in de overdracht van de rechten en de werkzaamheden
binnen het bereik van het contract of het statuut vallen en bestaan
in de regelmatige en opeenvolgende vervaardiging van werken.

Het toepassingsgebied van deze bepaling kan bij collectieve
overeenkomst worden vastgelegd.

De morele rechten zijn onvervreemdbaar, evenals de vermo-
gensrechten bedoeld in de artikelen 63, 69 en 70 van de wet.

M. Lallemand et consorts proposent l'amendement que voici:
« A cet article, remplacer les quatrième et cinquième alinéas par

les dispositions suivantes :
« Toutefois, dans le cas d'une œuvre créée par un auteur dans le

cadre d'un contrat de travail à durée indéterminée ou d'un statut
réglementaire, les droits patrimoniaux sur cette œuvre peuvent
être transférés à l'employeur pour autant que le transfert des
droits soit expressément autorisé par une convention distincte du
contrat ou du statut et que l'activité rentre dans le champ du con-
trat ou du statut et implique une production régulière et successive
d'œuvres.
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Les accords collectifs peuvent déterminer l'étendue et les moda-
lités du transfert. »

« Het vierde en vijfde lid van dit artikel te vervangen als volgt :
« Wordt een werk evenwel door de maker tot stand gebracht in

het raam van een arbeidsovereenkomstvooronbepaaldetijd of
van een reglementairstatuut,dan kunnen de vermogensrechten
met betrekking tot dat werk overgedragen worden aan de werkge-
ver, voor zover de overdracht van de rechten uitdrukkelijk wordt
toegestaan in een afzonderlijk contract, los van de arbeidsover-
eenkomst of het statuut, en voor zover de werkzaamheden binnen
het bereik van de arbeidsovereenkomst of het statuut vallen en
bestaan in de regelmatige en opeenvolgende vervaardiging van
werken.

De strekking van die overdracht en de wijze waarop ze plaats-
heeft, kunnen bij collectieve overeenkomst bepaald worden. »

Le vote sur l'amendement et le vote sur l'article 2 sont réservés.
Destemming over het amendement en de stemming over arti-

kel 2 worden aangehouden.

Art. 3. Ce droit se prolonge pendant septante ans après le décès
de l'auteur, au profit de la personne qu'il a désignée à cet effet ou, à
défaut, de ses héritiers conformément à l'article 12.

Art. 3. Na het overlijden van de maker blijft dat recht gedu-
rende zeventig jaar bestaan ten voordele van de persoon diehij
daartoe heeftaangewezenof, indiendatniet isgebeurd, tenvoor-
delevan zijn erfgenamen, overeenkomstig artikel 12.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 4. Le droit d'auteur est mobilier, cessible et transmissible,
en toutouen partie, conformément aux règles du Code civil. Sous
peine de nullité, tous les contrats relatifs à l'exercice decedroit
doivent être établis par écrit. Lesdispositionscontractuellesrela-
tives aux droits d'auteur et à leurs modes d'exploitation sont de
stricte interprétation. Pour chaque mode d'exploitation, la rému-
nération de l'auteur, l'étendue et la durée de la cessiondoiventêtre
déterminées séparément.

La cession des droits d'auteur relative à des œuvres futures n'est
valable que pour un temps limitéetpourautantque les genresdes
œuvres sur lesquelles porte la cession soient déterminés.

Le cessionnaire est tenu d'assurer l'exploitation de l'œuvre
conformément aux usages de la profession.

Nonobstant toute disposition contraire, la cession des droits
concernant des modes d'exploitation encore inconnus est nulle.

La cession du droit d'auteur consacré aux articles 63, 69 et 70est
nulle.

Art. 4. Het auteursrecht is een roerend recht dat overgaat bij
erfopvolging en vatbaar is voor gehele of gedeeltelijke over-
dracht, volgens de bepalingen van het Burgerlijk Wetboek.Op
straffe van nietigheid moeten alle contracten metbetrekking tot
de uitoefening van dat recht schriftelijk zijn. De contractuele
bedingen met betrekking tot de rechten van de maker en de exploi-
tatiewijze ervan moeten restrictief worden geïnterpreteerd. Voor
elke exploitatiewijze moeten de vergoeding voor de maker, de
reikwijdte en de duur van de overdracht afzonderlijk worden be-
paald.

De overdracht van de auteursrechten betreffende toekomstige
werken geldt slechts voor een beperkte tijdenvoorzoverhetgenre
van de werken waarop de overdracht betrekking heeft, bepaald is.

De verkrijger van het recht moet het werk overeenkomstig de
beroepsgebruiken exploiteren.

De overdracht van de rechten betreffende nog onbekende
exploitatiewijzen is nietig, niettegenstaande enige daarmee
strijdige bepaling.
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De overdracht van de in de artikelen 63, 69 en 70 bedoelde
rechten is nietig.

Adopté.
Aangenomen.

Art. 5. Les propriétaires d'un ouvrage posthume jouissent du
droit d'auteur pendant septante ans à partir du jour où il est publié
ou fait l'objetd'un actequelconque d'exploitation

Art. 5. De eigenaars van een postuum werk genieten het
auteursrecht gedurende zeventig jaar te rekenenvande dagwaar-
ophetwerk wordtopenbaargemaaktofopenigeanderewijze
wordt geëxploiteerd.

Adopté.
Aangenomen.

Art. 6. Lorsque l'œuvre est le produit d'une collaboration, le
droit d'auteur existe au profit de tous les ayants droit jusque sep-
tante ans après la mort du dernier coauteur survivant.

Art. 6. Wanneer een werk door twee of meer personen samen is
gemaakt, genieten al hun rechtverkrijgenden het auteursrecht tot
zeventig jaar na de dood van de langstlevendedermakers.

- Adopté.
Aangenomen.

Art.7.Lorsque ledroit d'auteur est indivis, l'exercice de ce
droit est réglé par les conventions. A défaut de conventions, aucun
des copropriétaires ne peut l'exercer isolément, sauf aux tribu-
naux à se prononcer en cas de désaccord.

Toutefois, chacun des propriétaires reste libre de poursuivre,
en son nom et sans l'intervention des autres, l'atteinte qui serait
portée au droit d'auteur et de réclamer des dommages et intérêts
pour sa part.

Les tribunaux pourront toujours subordonner l'autorisation
de publier l'œuvre aux mesures qu'ils jugeront utiles de prescrire;
ils pourront décider à la demandedu copropriétaireopposant,
que celui-cine participera niaux frais,niaux bénéfices de
l'exploitation ou que son nom ne figurera pas sur l'œuvre.

Art. 7. Wanneer het auteursrecht onverdeeld is, wordt de uitoe-
fening ervan bij overeenkomst geregeld. Bij gebreke van een over-
eenkomst mag geen van de medeëigenaars het recht afzonderlijk
uitoefenen, behoudens rechterlijke beslissing in geval van onenig-
heid.

Iedere medeeigenaar blijft echter vrij om, in zijn naam en zon-
der tussenkomst van de andere eigenaars, wegens inbreuk op het
auteursrechteen rechtsvordering in testellen en voor zijn deel
schadevergoeding te eisen

De rechter kan te allen tijde de machtiging tot openbaarmaking
van het werk afhankelijk stellen van de maatregelen diehijnuttig
acht; hij kan, op verzoek van de medeeigenaar die zich tegen de
openbaarmaking verzet, beslissen dat deze niet zal delen in de
kosten en baten van de exploitatieof dat zijn naam niet op het
werk zal voorkomen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 8. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme est
réputé, à l'égard des tiers, en être l'auteur.

La durée du droit d'auteur est alors de septante ans, à compter
du jour où l'œuvre est publiée ou fait l'objet d'un acte quelconque
d'exploitation.

Dèsque l'auteur se fait connaître, il reprend l'exercice de son
droit. La durée du droit d'auteur est alors déterminée conformé-
ment à l'article 3.
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Art. 8. Wanneer op een werk de maker niet of niet met zijn ware
naam is vermeld, wordt de uitgever tegenover derdengeachtde
maker te zijn.

In dat geval blijft het auteursrecht bestaan gedurende zeventig
jaar te rekenen van de dag waarop het werk wordt openbaar
gemaakt of op enige andere wijze wordt geëxploiteerd.

Zodra de maker zich bekend maakt, oefent hij zelf zijn recht
uit. In dat geval wordt de duur van het auteursrecht bepaald over-
eenkomstig artikel 3.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 9. Les œuvres non divulguées sont insaisissables.

Art. 9. Niet bekend gemaakte werken zijn niet vatbaar voor
beslag.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 10. L'auteur jouit du droit au respect de son nom et de son
œuvre.

Même après la cession du droit d'auteur, l'auteur a le droit de
s'opposer aux actes énoncés à l'article 2, alinéa premier, sans son
nom ou sous un autre nom que le sien ainsi qu'à toute deforma-
tion, altération ou autre atteinte à l'œuvre.

Art. 10. De maker heeft recht op eerbied voor zijn naam en zijn
werk.

Zelfs na de overdracht van het auteursrecht heeft de maker het
rechtzich teverzetten tegen de in artikel 2, eerste lid, bedoelde
handelingen die geschieden zonder vermelding van zijn naam of
onder een andere naam dan de zijne, evenals tegen elke misvor-
ming, verminking of andere aantasting van zijn werk.
- Adopté
Aangenomen.

Art. 11. Nonobstant la cession des droits, et même postérieu-
rement à la publication de l'œuvre, l'auteur jouit d'un droitde
repentir vis-à-vis du cessionnaire. Il ne peut toutefois exercer ce
droit qu'à charge d'indemniser préalablement le cessionnaire du
préjudice que ce repentir peut lui causer

Toutefois, ce droit ne porte pas sur la propriété de l'objet maté-
riel sur lequel porte le droit d'auteur, s'il a été aliéné sans réserve.

Lorsque, postérieurement à l'exercice du droit de repentir,
l'auteur décide de publier à nouveau son œuvre, il est tenu d'offrir
par priorité son droit d'auteur au cessionnaire originaire à des
conditions équitables.

Art. 11. Ondanks de overdracht van de rechten en zelfs na de
openbaarmaking van het werk heeft de maker een berouwrecht
ten aanzien van de verkrijger. Hijkan dat recht evenwel alleen
uitoefenen indien hij de verkrijger vooraf heeft vergoed voor de
schade die hem daardoor wordt berokkend.

Dat recht betreft echter niet de eigendom van het materiele
voorwerp waarop het auteursrecht van toepassing is, indien het
zonder voorbehoud werd vervreemd.

Beslist de maker, na uitoefening van het berouwrecht, zijn werk
opnieuw openbaar te maken, dan moet hij zijn auteursrecht bij
voorrang aan de oorspronkelijke verkrijger aanbieden tegen
billijke voorwaarden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 12. Après le décès de l'auteur, les droits déterminés aux
articles 2, alinéas premier et second, et 8, troisième alinéa, sont
exercés, pendant la durée de protection du droit d'auteur, par la
personne qu'il a désignée à cet effet ou, à défaut, par ses héritiers.

En cas de désaccord, il est procédé comme prévu à l'article 7.
Le droit prévu à l'article 11 prend fin au décès de l'auteur.

Art. 12. Nahet overlijden van de maker worden de rechten
bedoeld inartikel2,eersteen tweede lid, en inartikel 8,derde lid,
tijdens de duur van de bescherming van het auteursrecht, uitgeoe-
fend door de persoon die de maker daartoe heeft aangewezen of,
indien dat niet is gebeurd, doorzijn erfgenamen.

Bij onenigheid geldt de regeling van artikel 7.
Het recht waarin artikel 11 voorziet,vervaltbijhetoverlijden

van de maker.
- Adopté.
Aangenomen.

Section 2. - Du droit d'auteur sur les œuvres littéraires

Art. 13. Par œuvres littéraires, on entend les écrits de tout genre,
ainsi que les leçons, conférences, discours, sermons ou toute autre
manifestation orale de lapensée

Sont assimilés aux œuvres littéraires les programmes d'ordina-
teur.

Toutes les dispositions applicables aux œuvres littéraires, y
compris la Convention de Berne du 9 septembre 1886 pour la pro-
tection des œuvres littéraires et artistiques, leur sont également
applicables.

Un programme d'ordinateur est protégé s'il constitue une créa-
tion intellectuelle propre à l'auteur.

La protection s'étend également au matérielde conceptionpré-
paratoire ainsi qu'à toute forme d'expression.

Toutefois, les discours prononcés dans les assemblées délibé-
rantes, dans les audiences publiques des cours et tribunaux ainsi
quedanscellesdes juridictionsadministratives, ou dans les reu-
nions politiques,peuvent être librement reproduits et communi-
qués au public, mais à l'auteur seul appartient le droit de les tirer à
part.

Sous réserve des dispositions prévues à l'article 16, l'auteur ne
peut interdire la location ou le prêt des œuvres littéraires à des fins
non commerciales, lorsque cette location ou ce prêt sont organisés
dans un but éducatif et culturel, par des institutions reconnues
officiellement à cette fin par les pouvoirs publics.

L'auteur a droit à une rémunération
Aprèsconsultationdes institutionset des sociétés de gestion des

droits, le Roi détermine le montant de la rémunération. Celle-ci
est perçue par les sociétés de gestion.

Selon les conditions et les modalités qu'Il fixe, le Roi peut char-
ger une association ou une société représentatives de l'ensemble
des sociétés de gestion des droits d'assurer la perception et la
répartition de la rémunération.

Sous réserve des conventions internationales, la rémunération
est répartie par les sociétés de gestion des droits entre les auteurs
des œuvres éditées pour la première fois en Belgique.

Afdeling 2. - Auteursrecht op werken van letterkunde

Art. 13. Onder werken van letterkunde wordtverstaan de ge-
schriften van welke aard ook, alsmede lessen, voordrachten, rede
voeringen, preken of andere mondelinge uitingen van de
gedachte.

Computerprogramma's worden gelijkgesteld met werken van
letterkunde.

Alle bepalingen die gelden voor werken van letterkunde, met
inbegrip van de Conventie van Bern van 9 september 1886voorde
bescherming van werken van letterkunde en kunst, zijn ook op
computerprogramma's van toepassing.

Een computerprogramma geniet bescherming indien het een
eigen schepping van de maker is.

Het voorbereidende ontwerp-materiaal en de uitdrukkings-
wijze, in welke vorm dan ook, genieten eveneens bescherming.
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Redevoeringen uitgesproken in vergaderingen van vertegen-
woordigende lichamen, in openbare terechtzittingen van hoven
en rechtbanken alsook van administratieve rechtscolleges of in
politieke bijeenkomsten mogen evenwel vrijelijk worden gere-
produceerd en aan het publiek medegedeeld; alleen de maker
heeft echter het recht om ze afzonderlijk uit te geven.

Onverminderd de bepalingen bedoeld in artikel 16, kan de
maker de verhuring of de uitlening, voor niet-commerciële doel-
einden, van werken van letterkunde niet verbieden, wanneer die
verhuring of die uitlening geschiedt met een educatief en cultureel
doel door instellingen die daartoe officieel zijn erkend door de
overheid.

De maker heeft recht op een vergoeding.
Na raadpleging van de instellingen en van de vennootschappen

voor het beheer van de rechten bepaalt de Koning het bedrag van
de vergoeding. Dat bedrag wordt geïnd door de beheersven-
nootschappen.

De Koning kan, overeenkomstig de voorwaarden en de nadere
regels die Hij stelt, een vereniging of vennootschap waarin alle
vennootschappen voor het beheer van de rechten vertegenwoor-

ding.
digd zijn, belasten met de inning en de verdeling van de vergoe-

Onverminderd het bepaalde in internationale overeenkomsten
wordtde vergoeding door de vennootschappen voor het beheer
van de rechten verdeeld onder de makers van de werken die voor
het eerst in België zijn uitgegeven.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 14.Lesactes officielsde l'autoriténe donnentpas lieuau
droit d'auteur.

Toutes autres publications faites par l'Etat ou les administra-
tions publiques donnent lieu au droit d'auteur, soit au profit de
l'Etat ou de ces administrations pendant une durée de cinquante
ans, à partir de leur date, soit au profit de l'auteur, s'il ne l'a pas
aliéné en faveur de l'Etat ou de ces administrations.

Un arrêté royal déterminera la manière dont sera constatée la
date de publication.

Art. 14. Er bestaat geen auteursrecht op officiële akten van de
overheid.

Op alle andere uitgaven van de Staat of van de openbare bestu-
ren bestaat welauteursrecht,hetzij ten voordelevan deStaatof
van die besturen gedurende vijftig jaar te rekenenvanhundagte-
kening, hetzij ten voordele van de maker, indien hij zijn recht niet
heeftafgestaan aan de Staatof aan die besturen.

Een koninklijk besluit bepaalt hoe de dagtekening van die uit-
gaven wordt vastgesteld.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 15. Par dérogation à l'article 2, troisième et quatrième ali-
néas, et sauf stipulation contraire, l'employeur est seul habilité à
exercer l'ensemble des droits patrimoniaux relatifs aux program-
mes d'ordinateur créés par un ou plusieurs employés dans l'exer-
cice de leurs fonctions ou d'après ses instructions

Art. 15. In afwijking van artikel 2, derde en vierde lid, en behou-
dens andersluidend beding is alleen de werkgever bevoegd de ver-
mogensrechten met betrekking tot de computerprogramma's,
gemaakt door een of meer werknemers bij de uitoefening van hun
taken of in opdracht van hun werkgever, uit te oefenen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 16. § 1er. Sous réserve des dispositions reprises aux paragra-
phes suivants, et sans prejudice de l'article 2, l'auteur d'un pro-
gramme d'ordinateur a le droit exclusif d'en faire ou d'en autori-
ser la reproduction permanente ou provisoire en tout ou en partie,
par quelque moyen que ce soit.
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La première vente d'une copie d'un programme d'ordinateur
dans la Communauté européenne par le titulaire du droit ou avec
son consentement épuise le droit de distribution de cette copie
dans la Communauté à l'exception du droit de contrôler les loca-
tions ultérieures du programme d'ordinateur ou d'une copie de
celui-ci.

§2. En l'absence de dispositions contractuelles particulières,ne
sont pas soumis à l'accord du titulaire du droit d'auteur ou deses
ayants droit, la traduction, l'adaptation, l'arrangement ou toute
autre transformation du programme d'ordinateur ainsi que la
reproduction permanente ou provisoire, en tout ou en partie, par
quelque moyen que ce soit, de celui-ci, lorsquecesactessont
nécessaires pour permettre à l'acquéreurd'utiliser leprogramme
d'ordinateur d'une manière conforme à sa destination, en ce com-
pris lacorrection des erreurs

§ 3. L'utilisateur autorisé du programme d'ordinateur ne peut
s'en voir interdire la reproduction sous la forme d'une copie de
sauvegarde pour autant que cette copie soit nécessaire à l'utilisa-
tion du programme.

§ 4. L'utilisateur autorisé d'une copie d'un programme d'ordi-
nateur peut, sans autorisation du titulaire du droit, lorsqu'il effec-
tue toute opération de chargement,d'affichage,depassage,de
transmission ou de stockagedu programmed'ordinateurqu'ilest
endroit d'effectuer, observer, étudier ou tester le fonctionnement
de ce programme afin de déterminer les idées et les principes qui
sont à la base des élémentsdeceprogramme.

§ 5. L'autorisation du titulaire des droits n'est pas requise lors-
que la reproduction du code ou la traduction de la forme de ce
code est indispensable pour obtenir les informations nécessaires à
l'interopérabilité d'un programme d'ordinateur créé de façon
indépendante avec d'autres programmes, et pour autant que :

a) Les actes de reproduction et de traduction soient accomplis
par le titulaire de la licence ou par une personne jouissant du droit
d'utiliser une copie du programme, ou, pour leur compte, par une
personne habilitée à cette fin;

b) Les informations nécessaires à l'interopérabilité ne leur
aientpasdéjàété facilement et rapidement accessibles;

c) La reproduction et la traduction soient limitées aux parties
duprogrammed'originenécessaires à cette interopérabilité.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne peuvent justifier que
les informations obtenues en vertu de leur application :

a)Soient utiliséesà d'autres fins que la réalisation de l'intero-
pérabilité du programme créé de façon indépendante;

b) Soient communiquées à des tiers, sauf si ces communica-
tions s'avèrent nécessaires à l'interopérabilité du programme
d'ordinateur créé de façon indépendante;

c) Soient utilisées pour la mise au point, la production ou la
commercialisation d'un programme d'ordinateur dont l'expres
sion est fondamentalement similaire, ou pour tout autre acte por-
tant atteinte au droit d'auteur.

Le présent paragraphe nepeut recevoird'applicationquipuisse
causer un préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire du
droit, ou porter atteinte à l'exploitation normale d'un pro-

gramme d'ordinateur.
§6. Les dispositions des paragraphes3à5sont impératives.Ilne

peuty être deroge par des conventions particulières.

Art. 16. § 1. Onverminderd de bepalingen in de volgende para-
grafen en onverminderd artikel 2, heeft alleen de maker van een
computerprogramma het recht de permanente of tijdelijke repro-
duktie, door enigerlei middel, voor een deel of het geheel van dat
programma te maken of toe te staan.

De eerste verkoop van een kopie van een computerprogramma
in de Europese Gemeenschap door de rechthebbende of met diens
toestemming leidt tot verval van het recht om controle uit te oefe-
nen op de distributie van die kopie in de Europese Gemeenschap,
met uitzondering van het recht om controle uit te oefenen op het
verder verhuren van het programma of een kopie daarvan

§ 2. Tenzij bij overeenkomst uitdrukkelijk anders is bedongen,
is geen toestemming van de auteursrechthebbende of van zijn
rechtverkrijgenden vereist voor het vertalen, bewerken, arrange-
ren of anderszins veranderen van het computerprogramma, noch
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voor de permanente of tijdelijke reproduktie, door enigerlei mid-
del, voor een deel of het geheel van dat programma, wanneer deze
handelingen voor de verkrijger noodzakelijk zijn om het compu-
terprogramma te kunnen gebruiken voor het beoogde doel, onder
meer om fouten te verbeteren.

§ 3. De reproduktie in de vorm van een reservekopie door de
rechtmatige gebruiker van het computerprogramma mag niet
worden verboden, indien die kopie noodzakelijk is om hetpro-
gramma te kunnen gebruiken.

§ 4. De rechtmatige gebruiker van een kopie van een pro-
gramma is gemachtigd om, zonder toestemming van de rechtheb-
bende, de werking van het programma te observeren, te bestude-
ren en uit te testen teneinde vast te stellen welke ideeën en beginse-
len aan elementen van het programma ten grondslag liggen,
indien hijdit doet bij het rechtmatig laden of in beeld brengen, de
uitvoering, transmissie of opslag van het programma.

.§ 5. Er is geen toestemming van de rechthebbende vereist indien
de reproduktie van de code en de vertaling van de codevorm
onmisbaar zijn om de informatie te verkrijgen die nodig is om de
compatibiliteit van een onafhankelijk gecreeerd computerpro-
gramma met andere programma's tot stand te brengen, op
voorwaarde dat:

a)De reproduktie en de vertaling wordenverrichtdoorde
licentiehouder of door een ander die het recht heeft om een kopie
van het programma te gebruiken, of voor hun rekeningdooreen
daartoe gemachtigde persoon;

b) De gegevens die nodig zijn om de compatibiliteit tot stand te
brengen nog niet eerder snel en gemakkelijk beschikbaar zijn ge-
steld voor hen;

c) De reproduktie en de vertaling beperkt blijventot die onder-
delen van het oorspronkelijke programma die voor het tot stand
brengen van compatibiliteit noodzakelijk zijn.

Het bepaalde in het vorig lid biedt niet de mogelijkheid dat de
op grond daarvan verkregen informatie:

a)Vooreenanderdoeldan het totstandbrengenvandecom-
patibiliteit van het onafhankelijk gecreëerde programma wordt
gebruikt;

b) Aan derden wordt meegedeeld, tenzij die mededeling
noodzakelijk is methetoog op de compatibiliteit van het
onafhankelijk gecreëerde programma;

c) Wordt gebruikt voor de ontwikkeling, produktie of het in
de handel brengen van een qua uitdrukkingswijze in grote lijnen
gelijk programma, of voor andere handelingen waarmee inbreuk
op het auteursrecht wordt gemaakt

Deze paragraaf mag niet zodanig worden toegepast dat onge-
rechtvaardigd nadeel voor de rechtmatige belangen van de
rechthebbende ontstaat of het normale gebruik van het computer-
programma belemmerd wordt.

§ 6. De bepalingen van de §§ 3 tot 5 zijn dwingende bepalingen.
Er kan niet van worden afgeweken in bijzondereovereenkom-
sten.

- Adopté.
Aangenomen.

Art.17. La protection est assurée pendant la durée de vie de
l'auteur et pendant cinquante ans après son décès ouaprès ledécès
du dernier auteur survivant

Si le programme d'ordinateur est une œuvre anonyme ou
publiée sous un pseudonyme ou si une personne morale est consi-
dérée en être l'auteur, la durée de protection est de cinquante ans à
compter de la date à laquelle le programme d'ordinateur est licite-
ment rendu accessible au public pour la première fois

La durée de protection est calculée à partir du premier janvier
de l'année qui suit les événements precités.

Art. 17. De bescherming wordt verleend zolang de maker in
leven is en tot vijftig jaar na zijn overlijden of na het overlijden van
de langstlevende maker.

Indien het computerprogramma anoniem of onder een pseudo-
niem openbaargemaakt is,of indien een rechtspersoon geacht
wordt het programma gemaakt te hebben, duurt de bescherming
vijftig jaar nadat het programma voor het eerst op geoorloofde
wijzevoorhetpubliek toegankelijk isgemaakt.

Deze termijn wordt geacht aan te vangen op 1 januari van het
jaar dat volgt op bovengenoemde gebeurtenissen.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 3.- Du droit d'auteur sur lesœuvres musicales

Art. 18. Lorsqu'il s'agit d'œuvres qui se composent de paroles
ou de livrets et demusique, le compositeuret l'auteurnepourront,
sauf convention contraire, traiter de leur œuvre avec un collabo-
rateurnouveau.Néanmoins, ils auront le droit d'exploiter isolé-
ment leurcontribution.

Sans préjudice de l'article 54, l'auteur ne peut interdire la loca-
tion ou le prêt, à des fins non commerciales, de la partition des
œuvres musicales, lorsque cette location ou ce prêt sont organisés
dans un but éducatif et culturel par des institutions reconnues
officiellement à cette fin par les pouvoirs publics.

L'auteur a droit à une rémunération qui est fixée et répartie
conformémentaux alinéas 6et7 de l'article 13.

Afdeling 3. - Auteursrecht op muziekwerken

Art. 18. Wanneer het een werk betreft dat bestaat uit muziek en
woorden of een libretto, mogen de componist of de schrijver
omtrent hun bijdrage geen overeenkomst sluiten met een nieuwe
medewerker, tenzij anders is overeengekomen. Niettemin heeft
elk van hen het recht om zijn bijdrage afzonderlijk te exploiteren.

Onverminderd het bepaalde in artikel 54 kan de maker de ver-
huring of de uitlening, voor niet-commerciële doeleinden, van de
partituur van muziekwerken niet verbieden, wanneer die verhu-
ring of de uitlening geschiedt met een educatief en cultureel doel
door instellingen die daartoe officieel zijn erkend door de over-
heid.

De maker heeft recht op een vergoeding; deze wordt bepaald en
verdeeld overeenkomstig het zesde en het zevende lid van arti-
kel 13.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 4.- Du droit d'auteur sur les œuvresplastiques

Art. 19. L'aliénation à titre gratuit ou onéreux d'un objet d'art
n'entraîne pas la cession du droit de reproduction au profit de
l'acquéreur.

L'auteur aura accès à son œuvre pour l'exercice du droit de
reproduction, s'il s'en est expressément réservé le droit.

Afdeling 4.- Auteursrecht op werken van beeldende kunst

Art. 19. De vervreemding om niet of onder bezwarende titel van
een kunstvoorwerp geeft de verkrijger niet het recht om het te
reproduceren.

De maker heeft toegang tot zijn werk voor de uitoefening van
het reproduktierecht, indien hij zich dat recht uitdrukkelijk heeft
voorbehouden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 20. Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait, ni tout
autre possesseur ou detenteur d'un portrait n'a le droit de l'utiliser
sans l'assentimentde la personne représentée ou celui de ses
ayants droit pendant vingt ans à partir de son décès.
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Art. 20. De maker of de eigenaar van een portret dan wel enige
andere persoon die een portret bezit of voorhanden heeft, heeft
niet het recht het te gebruiken zonder toestemming van de gepor-
tretteerde of, gedurende twintig jaar na diens overlijden, zonder
toestemming van zijn rechtverkrijgenden.

Adopté.
Aangenomen.

Art. 21. Il est conféré aux auteurs un droit de suite inaliénable
perçu sur le prix de vente hors TVA des œuvres d'art plastique,
obtenu à la suite d'une mise aux enchères publiques.

L'œuvre prise en considération doit être la création originale de
l'auteur ou les exemplaires considérés comme tels selon les usages
de la profession.

Ce même droit appartient aux héritiers et aux ayantsdroitdes
auteurs conformément aux articles 3 et12 de laprésente loi.

Les auteurs étrangers ne bénéficieront du droit de suite que
pour autant que les auteurs belges bénéficient de la réciprocité
dans leur pays.

Art. 21. Aan de makers wordt een onvervreemdbaar volgrecht
toegekend dat wordt geïnd op de verkoopprijs exclusief BTW van
de werken van beeldende kunst die openbaar geveild worden.

Het desbetreffende werk moet een oorspronkelijke schepping
zijn van de maker of een exemplaar dat volgens de beroepsge-
bruiken als dusdanig wordt beschouwd.

Datzelfde recht komt toe aan de erfgenamen en andere recht-
verkrijgenden van de makers overeenkomstig de artikelen 3 en 12
van deze wet.

De buitenlandse makers kunnen slechts aanspraak maken op
het volgrecht voor zover in hun land het wederkerigheidsbeginsel
wordt toegepast op de Belgischemakers.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 22. Le droit de suite est calculé sur le prix de vente. Il est fixé
à:

6 p.c. sur la tranche de 10 000 francs à 200 000 francs;
5 p.c. sur la tranche de 200 000 francs à 1 000 000 de francs;
3 p.c. sur la tranche supérieure à 1 000 000 de francs.

Art. 22. Het volgrecht wordt berekend op de verkoopprijs. Het
wordt bepaald op:

6 pct. voor de schijf van 10 000 frank tot 200 000 frank;
5 pct. voor de schijf van 200 000 frank tot 1 000 000 frank;
3 pct. voor de schijf boven 1 000 000 frank.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 23. Les officiers publics intervenant dans les ventes publi-
ques doivent, dans les trois mois de la revente, lanotifier à
l'auteur,directement ou par l'intermédiairede lasociétéchargée
de la gestion de ses droits, visée au chapitre VI de la présente loi.

Ceux qui perçoivent les sommes produites par la revente doi-
vent retenir, sur le prix de celle-ci, le pourcentage fixé à l'article 22
de la présente loi et en mettre le montant correspondant à la dispo-
sition de l'auteur ou de la société chargée de la gestion de ses
droits.

L'action en réclamation du droit se prescrit par trois ans à
compter de la notification de la revente.

A l'expiration de ce délai, les sommes qui n'ont pu être versées à
l'auteur seront redistribuées aux auteurs plasticiens par les socié-
tés de gestion des droits. Le Roi fixe les modalités de leur réparti-
tion aux auteurs plasticiens.

Art. 23. De openbare ambtenaren die bij de openbare veilingen
betrokken zijn, moeten de maker, binnen drie maanden na de
doorverkoop, rechtstreeks of via de vennootschap belast met het
beheer van zijn rechten, bedoeld in hoofdstuk VI van deze wet, in
kennis stellen van die doorverkoop.
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Zij die het geld uit de doorverkoop ontvangen, moeten op de
doorverkoopprijs het in artikel 22 van deze wet bepaalde percen-
tage inhouden en het daarmee overeenstemmend bedrag ter be-
schikking stellen van de maker of van de vennootschap belast met
het beheer van zijn rechten.

De vordering tot betaling van het recht verjaart door verloop
van drie jaren te rekenen van de kennisgeving van de door-
verkoop.

Bij het verstrijken van die termijn worden de sommen die niet
konden worden uitgekeerd aan de maker, door de vennootschap-
pen voor het beheer van de rechten verdeeld onder de makers van
werken van beeldende kunst. De Koning bepaalt de wijze waarop
die sommen worden verdeeld onder de makers van werken van
beeldende kunst.

- Adopté.
Aangenomen.

Art.24.Levendeur, l'acquéreur, l'organisateurou leresponsa-
ble de la vente aux enchères et l'officier public procédant à celle-ci
sont tenus vis-à-vis de l'auteur ou de ses ayantsdroitàpayersoli-
dairement les droits prévus à l'article 21 de la présente loi.

Art. 24. De verkoper, de koper, de organisator van de veiling of
degene die er verantwoordelijk voor is en de ministeriële ambte-
naar die tot de veiling overgaat, zijn ten aanzien van de maker of
zijn rechtverkrijgenden hoofdelijk aansprakelijk voor de betaling
van derechten bedoeld in artikel21van dezewet.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 25. Un arrêté royal, pris dans les trois mois de l'entrée en
vigueur de la présente loi, déterminera les règles d'application de
l'article 24.

Art. 25. Een koninklijk besluit, te nemen binnen drie maanden
na de inwerkingtreding van deze wet, zal nadere regels stellen
voor de toepassing van artikel 24.

- Adopté
Aangenomen.

Section 5.- Du droit d'auteur sur des œuvres audiovisuelles

Art. 26. Ont la qualité d'auteurd'uneœuvreaudiovisuelle,la
ou les personnes physiquesquiontapportéunecontributionsub-
stantielle, de nature créatrice, à la réalisation de cette œuvre.

Sont presumes, sauf preuve contraire, auteurs d'une œuvre
audiovisuelle réalisée en collaboration :

a) Le réalisateur;
b) L'auteur du scénario;
c)L'auteurde l'adaptation;
d) L'auteur des textes;
e) L'auteur graphique pour les œuvres d'animation ou les

séquencesd'animationd'œuvresaudiovisuelles qui représentent
unepart importante de cette œuvre;

f) L'auteur des compositionsmusicalesavec ousansparoles
spécialement réalisées pour l'œuvre.

Lorsque l'œuvre audiovisuelle est une adaptation d'une œuvre
ou d'un scénario préexistant encore protégé, les auteurs de
l'œuvre originaire sont assimilés aux auteurs de l'œuvre nouvelle.

Afdeling 5. - Auteursrecht op audiovisuele werken

Art. 26. Als maker van een audiovisueel werk worden be-
schouwddenatuurlijke persoon of personen die een wezenlijke
bijdrage van scheppende aard hebben geleverd tot het vervaardi-
gen van dat werk.

Behoudens tegenbewijs worden de volgende personen geacht
de gezamenlijkemakers tezijnvan een in samenwerking tot stand
gebracht audiovisueel werk:

a) De regisseur;
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b)De scenarioschrijver;
c) De bewerker;
d) De tekstschrijver;
e) De grafische ontwerper van animatiewerken of van anima-

tiesequenties in een audiovisueel werk, die een belangrijk deel van
dat werk uitmaken
f) De maker van muziekwerken met of zonder woorden die

speciaal voor het audiovisueel werk gemaakt zijn.
Wanneer het audiovisueel werk een bewerking is van een be-

staand en nog steeds beschermd werk ofscenario, worden de
makers van het oorspronkelijk werk gelijkgesteld met de makers
van het nieuwe werk

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 27. L'auteur qui refuse d'achever sa contribution à l'œuvre
audiovisuelle ou se trouve dans l'impossibilité de le faire,ne
pourra s'opposer à l'utilisation de celle-ci en vue de l'achèvement
de l'œuvre.

Il aura, pour cette contribution, la qualité d'auteur et jouira des
droits qui en découlent.

Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l'œuvre
audiovisuelle peut disposer de sa contribution en vue de son
exploitation dans un genre différent, à condition qu'il ne soit pas
porté préjudice à l'exploitation de l'œuvre réalisée en collabora-
ion.

Art. 27. De maker die weigert zijn bijdrage tot het audiovisueel
werk af te maken of niet bij machte is dat tedoen, kan zich niet
verzetten tegen het gebruik van zijn bijdrage met het oog op de
voltooiing van het werk

Voor die bijdrage wordt hij beschouwd als maker en geniet hij
de rechten die daaruit voortvloeien.

Tenzij anders is overeengekomen, kan elk van de makers van
een audiovisueel werk beschikken over zijn bijdrage met het oog
op de exploitatie ervan in een ander genre, op voorwaarde dat de
exploitatie van het in samenwerking tot stand gebracht werk
daardoor niet geschaad wordt.
- Adopté.
Aangenomen.

Art. 28. L'œuvre audiovisuelle est réputéeachevée lorsque la
version définitive a été établie de commun accord entre le réalisa-
teur et le producteur.

Le droit moral des auteurs ne peut être exercé par eux que sur
l'œuvre audiovisuelleachevée.

Il est interdit de détruire la matrice de cette version.
Des modifications par addition, suppression ou changement

d'un élément quelconque peuvent être apportées lorsqu'elles sont
indispensables à l'exploitation de l'œuvre et lorsqu'il ne serait pas
raisonnable de s'y opposer. Ces modifications doivent être préa-
lablement autorisées par le réalisateur et le producteur

Lorsque l'œuvre audiovisuelle a été réalisée en vue d'être com-
muniquée au public sans solution de continuité, toute interrup-
tion volontaire, quelle que soit sa nature ou sa durée, n'est permise
que moyennant l'autorisation du réalisateur et du producteur ou
de leurs mandataires, sauf si cette interruption est motivée par les

nécessités de l'information.

Art. 28. Een audiovisueel werk wordt als voltooid beschouwd
wanneer de regisseur en de producent de definitieve versie ervan
in onderlinge overeenstemming hebben vastgesteld.

De makers kunnen hun morele rechten pas laten gelden na vol-
tooiing van het audiovisueel werk.

Het is verboden de moederband van die versie te vernietigen.
Wijzigingen kunnen worden aangebracht door toevoeging,

weglating of verandering van enig onderdeel, wanneer die wijzi-
gingen onontbeerlijk zijn voor de exploitatie van het werk en
wanneer het niet redelijk zou zijn zich ertegen te verzetten. Voor
deze wijzigingen moetvoorafde toestemming worden verkregen
van de regisseur en de producent.

Wanneer een audiovisueel werk is vervaardigd met de bedoe-
ling het zonder onderbreking aan het publiek over te brengen, is
opzettelijke onderbreking ervan, van welke aard en duur ook,
slechts toegelaten indien de regisseur en de producent of hun
gemachtigden ermee instemmen, tenzij het geven van informatie
die onderbreking noodzakelijk maakt.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 29. L'octroi du droit d'adaptation audiovisuelled'une
œuvre préexistante doit faire l'objet d'uncontratdistinctducon-
trat d'édition de l'œuvre.

Le bénéficiaire du droit s'engage à exploiter l'œuvre conformé-
ment aux usages de la profession et à verser à l'auteur, sauf stipula-
tion contraire, une rémunération proportionnelle aux recettes
brutes qu'il a perçues.

Art. 29. Het verlenen van het recht om van een bestaand werk
een audiovisuele bewerking te maken, moet geregeld worden in
een afzonderlijke overeenkomst, los van het uitgavecontract
betreffende het werk.

Degene die het recht heeft verkregen, verbindt zich het werk
overeenkomstig de beroepsgebruiken te exploiteren en, behou-
dens andersluidend schriftelijk beding, aan de maker een vergoe-
ding uit te keren die in verhouding staat tot zijn bruto-
ontvangsten.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 30. Sauf stipulation contraire, les auteurs d'une œuvre
audiovisuelle ainsi que les auteursd'un élément créatif licitement
intégré ou utilisé dans une œuvre audiovisuelle, à l'exception des
auteurs de compositions musicales quin'ont pas été conçues

expressément pour le film, cèdent aux producteurs le droit exclu-
sif de l'exploitation audiovisuelle de l'œuvre, y compris les droits
nécessaires à cette exploitation tels que le droit d'ajouter des sous-
titres ou de doubler l'œuvre, sans préjudice des dispositions de
l'article 28 de la présente loi.

Art. 30. De makers van een audiovisueel werk alsmede de
makers van een creatief element dat op geoorloofdewijze ineen
audiovisueel werk is opgenomen of erin is verwerkt, met uitzon-
dering van de makers van muziekwerken die niet speciaal voor de
film ontworpen zijn, dragen, behoudens andersluidend beding,
aan de producenten het exclusieve recht op de audiovisuele
exploitatie van het werk over, met inbegrip van de rechten die
voor deze exploitatie noodzakelijkzijn,zoals het rechtvanonder-
titeling ofnasynchronisatie, onverminderd de bepalingen van
artikel 28 van deze wet.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 31. Pour chaque mode d'exploitation, les auteurs ont droit
à une rémunération distincte.Lemontantde la rémunérationest,
sauf stipulation contraire, proportionnel aux recettes brutes
résultant de l'exploitation.

Si, compte tenu du succès de l'œuvre, la rémunération forfai-
taire convenue se trouve manifestement disproportionnée par
rapportauprofit tiréde l'exploitation de celle-ci, le producteur
est tenu, à la demande d'un coauteur, de consentir une modifica-
tion de la rémunération pour accorder à l'auteur une participa-
tion équitable au profit. L'auteur ne peut renoncer anticipati-
vement au bénéfice de ce droit.

Le producteur fera, nonobstant toute convention contraire,
parvenir à tous les auteurs, au moins une fois l'an, un relevé des
recettes qu'il aura perçues selon chaque mode d'exploitation. La
rémunérationseraperçue soit directement auprès des utilisateurs
de l'œuvre audiovisuelle sur la base de contrats généraux conclus
avec des sociétésde gestion des droits, soit par l'intermédiaire du
producteur.
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Art. 31. De makers hebben, voor elke wijze van exploitatie,
recht op een afzonderlijke vergoeding. Behoudens andersluidend
schriftelijk beding wordt het bedrag van de vergoeding bepaald in
verhouding tot de bruto-ontvangsten die uit de exploitatie voort-
vloeien.

Isde bedongen forfaitaire vergoeding, gelet op het succes van
het werk, kennelijk niet evenredig aan de winst bij de exploitatie
van dat werk, dan moet de producent, op verzoek van een van de
makers, de vergoeding wijzigen ten einde hem op billijke wijze te
laten delen in de winst. De maker kan niet vooraf afstand doen
van dat recht.

Niettegenstaande enige daarmee strijdige overeenkomst moet
de producent, ten minste eenmaal per jaar, aan alle makers een
overzicht zenden van hetgeen hij voor elke wijze van exploitatie
heeft ontvangen. De vergoeding wordt geïnd, hetzij rechtstreeks
bij de gebruikers van het audiovisueel werk op grond van algeme-
ne overeenkomsten gesloten met de vennootschappen voor het
beheer van de rechten, hetzij via de producent.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 32. La faillite du producteur, l'octroi d'un concordat ou la
mise en liquidation de son entreprise n'entraînent pas la résilia-
tion des contrats avec les auteurs de l'œuvre audiovisuelle.

Lorsque la réalisation ou l'exploitation de l'œuvre est conti-
nuée, le curateur ou le liquidateur, selon le cas, est tenu au respect
de toutes les obligations du producteur à l'égard des auteurs.

En cas de cession de tout ou partie de l'entreprise ou de sa liqui-
dation, le liquidateur ou le curateur, selon le cas, est tenu d'établir
un lot distinct pour chaque œuvre audiovisuelle dont les droits
d'exploitation peuvent faire l'objetd'unecession ou d'unevente
aux enchères.

Il a l'obligation d'aviser, à peine de nullité, chacun des autres
producteurs de l'œuvre, par lettre recommandée, un mois au
moins avant la cession ou avant toute autre procédure de vente ou
de licitation.

L'acquéreur est tenu des obligations du cédant.
Le réalisateur et, à son défaut, les autres auteurs possèdent un

droit de préférence sur l'œuvre, sauf si le producteur ou l'un des
coproducteurs s'en déclare acquéreur. A défaut d'accord, le prix
d'achatest fixepardecision de justice.

Si le producteur ou l'un des coproducteurs ne s'est pas déclaré
acquéreur dans un délai de 30 jours à partir de lanotificationqui
lui a été faite, le réalisateur pourra exercer son droit de préférence
pendant un délai d'un mois. Passé ce délai, les coauteurs disposent
d'un mois pour exercer leur droit de préférence

L'exercice de ce droit se fait par exploit d'huissier ou par lettre
recommandée adressée au curateur ou au liquidateur, selon le cas.

Les bénéficiaires d'un droit de préférence peuvent y renoncer
par exploit d'huissier ou par lettre recommandée adressée au
curateur.

Lorsque l'activité du producteur a cessé depuis plus de 12 mois
ou lorsque la liquidation est publiée sans qu'il ait été procédé à la
vente de l'œuvre audiovisuelle plus de 12 mois après sa parution,
chaque auteur de l'œuvre audiovisuellepeutdemander la résilia-
tion de son contrat.

Art.32. Het faillissement van de producent, het gerechtelijk
akkoord dathij heeft verkregen ofde invereffeningstelling van
zijn bedrijf hebben niet de ontbinding van de contracten met de
makers van het audiovisueel werk tot gevolg.

Wanneer devervaardiging of de exploitatie van het werk wordt
voortgezet, moet de curator of de vereffenaar, naar gelang vanhet
geval, alle verplichtingen van de producent ten aanzien van de
makers nakomen.

Wordt het bedrijf geheel of gedeeltelijk overgedragen dan wel
vereffend, dan moet de curator of de vereffenaar, naar gelang van
het geval, een afzonderlijke kavel opmaken voor elk audiovisueel
werk waarvan de exploitatierechten kunnen worden overgedra-
gen of geveild.

593

Hij moet, op straffe van nietigheid, elke andere producent van
het werk bij aangetekende brief op de hoogte brengen, ten minste
één maand voor de overdracht tot stand komt ofvoor enige
andere verkoop- of veilingsprocedure wordt ingezet.

drager.
De koper is tot dezelfde verplichtingen gehouden als de over-

De regisseuren, bij diensontstentenis,deanderemakersheb-
ben een recht van voorrang op het werk, behalve indien de produ-
centof een van de coproducenten verklaartkoper tezijn.Bij
gebreke van overeenstemming wordt de koopprijs vastgesteld bij
rechterlijke beslissing

Heeft de producent of een van de coproducentennietverklaard
koper te zijn binnen 30 dagen te rekenen van de kennisgeving, dan
kan de regisseur gedurende een maand zijn recht van voorrang
uitoefenen.Nahetverstrijken van die termijn hebben degeza-
menlijke makers een maand om hun recht van voorrang uit te
oefenen.

Uitoefening van dat recht geschiedt bij deurwaardersexploot
of bij aangetekende brief gericht aan de curator of de vereffenaar,
naar gelang van het geval.

Degenen die een recht van voorrang genieten, kunnen daarvan
afzien bij deurwaardersexploot of bij aangetekende brief gericht
aan de curator.

Wanneer de producent zijn werkzaamheden sedertmeerdan
12 maanden heeft stopgezet of wanneer de vereffening is bekend-
gemaakt en meer dan 12 maanden na de bekendmaking nog niet is
overgegaan tot deverkoopvan hetaudiovisueel werk, kan elk van
de makers van dat werk de ontbinding van zijncontract vorderen.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 6. - Dispositions communes aux sections 1re à 5,
à l'exception des programmesd'ordinateur

Art. 33. Les courtes citations, tirées d'une œuvre licitement
publiée, effectuées dans un but de critique, de polémique ou d'en-
seignement, ou dans des travaux scientifiques, conformément
aux bons usages et dans la mesure justifiée par le but poursuivi, ne
portent pas atteinte au droit d'auteur

Les citations visees à l'alinea precedent devront faire mention
de la source etdu nom de l'auteur.

Afdeling 6.- Gemeenschappelijke bepalingen voor de
afdelingen 1 tot 5, met uitsluiting van de computerprogramma's

Art. 33. Korte aanhalingen uit een werk dat reeds op
geoorloofde wijze openbaar is gemaakt, ten behoeve van kritiek,
polemiek of onderwijs, of in het kader van wetenschappelijke
werkzaamheden, maken geen inbreuk op het auteursrecht, voor
zover zulks geschiedt overeenkomstig de heersende gebruiken en
hetbeoogdedoelzulkswettigt.

De aanhalingen bedoeld in het vorige lid moeten de bron en de
naam van demaker vermelden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 34. Lorsque l'œuvre a été licitementpubliée, l'auteurne
peut interdire:

1. La fixation, la reproduction, la distribution et la communi-
cation au public, dans un but d'information, de courts fragments

d'œuvres, à l'occasion de comptes rendus d'événements de
l'actualité, effectués selon quelque procédé que ce soit;

2. L'exécution gratuite et privée effectuée dans lecercle de
famille;

3.La reproduction de courts fragments d'œuvres fixées sur un
support graphique ou analogue, effectuée à l'aide d'un appareil
permettant la reproduction pour autant que celle-cisoit faite
exclusivement pour l'usage personnel d'une personne physique
oupour l'usage interne d'une personne morale;
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4. Les reproductions des œuvres sonores et audiovisuelles,
réservées à l'usage privé de la personne physique qui les réalise;

5. La reproduction, la distribution et la communication au
public,effectuées dans le but vise au 1, d'une œuvre plastique dans
son intégralité;

6. La reproduction de l'œuvre exposée dans un lieu accessible
au public, lorsque le but de la reproductionn'est pas l'œuvreelle-
même mais le lieu où elle figure;

7. La caricature, la parodie ou le pastiche, compte tenu des
usages.

Dans les cas vises aux 1 et 5, le nom de l'auteur et le titre de
l'œuvre reproduite ou citée doivent être mentionnés.

Art. 34 Wanneer het werk op geoorloofde wijze openbaar is
gemaakt, kan demaker zich niet verzetten tegen:

1. De vastlegging, de reproduktie, de verspreiding onder het
publiek en de mededeling aan het publiek, met het oog op infor-
matie, van korte fragmenten uit werken in een verslag dat, volgens
welk procédé ook, over actuele gebeurtenissen wordt uitge-
bracht;

2. De kosteloze privé-uitvoering in familiekring;
3. De reproduktie van korte fragmenten uit werken die op gra-

fische of soortgelijke wijze zijn vastgelegd, met behulp van een
apparaat dat reproduktie mogelijk maakt, op voorwaarde dat dit
uitsluitend gebeurt voor eigen gebruik van een natuurlijke per-
soon of voor intern gebruik van een rechtspersoon

4. De reproduktie van geluids- en audiovisuele werken, uitslui-
tend bestemd voor eigen gebruik van de natuurlijke persoon die ze
maakt;

5. De reproduktie, de verspreiding onder het publiek en de
mededeling aan het publiek van een integraal werk van beeldende
kunst, wanneer dat gebeurt met het onder 1 beoogde doel;

6. De reproduktie van een werk tentoongesteld in een voor het
publiek toegankelijke plaats, wanneer het doel van de repro-
duktie niet het werk zelf is, maar de plaats waar het zich bevindt;

7. Een karikatuur, een parodie of een pastiche, rekening hou-
dend met de heersende gebruiken.

In de gevallen bedoeld onder 1 en5 moeten de naam van de
maker en de titel van het gereproduceerde of aangehaalde werk
worden vermeld.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 7.- Du contrat d'édition

Art. 35. Le contrat d'édition est le contrat par lequel l'auteur
d'une œuvre ou ses ayants droit cèdent à une personne, ci-après
dénommée éditeur, contre une rémunération dont le montant ou
le mode de calcul sont convenus, le droit de reproduire ou de faire
reproduire l'œuvre en un nombre suffisant d'exemplaires, à
charge pour l'éditeur d'en assurer l'édition et la distribution au
public.

Ne constitue pas un contrat d'édition le contrat à compte
d'auteur, contrat par lequel l'auteur ou ses ayants droit versent à
l'éditeur une rémunération, à charge pour ce dernier de repro-
duire des exemplaires de l'œuvre et éventuellement d'en assurer la
distribution au public.

Le contrat à compte d'auteur est régi par les dispositions relati-
vesau louaged'ouvrage, etnepeutcomprendre la cession des
droits d'auteur.

Afdeling 7.- Het uitgavecontract
Art. 35. Het uitgavecontract is het contract waarbij de maker

van een werk of zijn rechtverkrijgenden aan een persoon, hierna
de uitgever genoemd, het recht overdragen om tegen een vergoe-
ding waarvan het bedrag of de berekeningswijze wordt overeen-
gekomen, een voldoende aantal exemplaren van hetwerk te
reproduceren of te laten reproduceren, waarbij de uitgeverdever-
plichting op zich neemt te zorgen voor de uitgave en de versprei-
ding van het werk onder het publiek.

Als een uitgavecontract wordt niet beschouwd, het contract
betreffende een uitgave in eigen beheer, waarbij de maker of zijn
rechtverkrijgenden aan de uitgever een vergoeding betalen voor
het reproduceren van exemplaren van het werk en eventueel voor
de verspreiding ervan onder het publiek

Voor contracten betreffende uitgaven in eigen beheer geldt de
regeling inzake huur van werk. Deze contracten mogen niet
voorzien in de overdracht van de rechten van de makers.

Adopté.
Aangenomen.

Art. 36. Le contrat d'édition doit indiquer le nombre d'exem-
plaires constituant le premier tirage

Toutefois, cette obligation ne s'applique pas au contrat pré-
voyant un minimum garanti de droits d'auteur à charge de l'édi-
teur.

Art. 36. Het uitgavecontract moet bepalen uit hoeveel exempla-
ren de eerste oplage zal bestaan.

Deze verplichting geldt evenwel niet voor de contracten waarin
bedongen isdat een gewaarborgd minimum van auteursrechten
ten laste komt van de uitgever.

Adopté.
Aangenomen.

Art. 37. L'éditeurdoit produire les exemplaires dans le délai
convenu pourautant qu'ilait reçu l'objet de l'édition en temps
utile.

A défaut d'avoir été fixé par contrat, le délai visé à l'alinéa 1er
sera déterminéconformémentaux usagesdelaprofession.

Art. 37.Deuitgevermoet deexemplaren binnen de overeenge-
komen termijn produceren voor zover hijhetuitte geven
voorwerp tijdig heeft ontvangen.

Is in het contract geen termijn overeengekomen, dan wordt de
termijn bedoeld in het eerste lid bepaald overeenkomstig de
beroepsgebruiken.
- Adopté.
Aangenomen.

Art.38.§ 1er. Le contrat d'édition ne peut prévoir la cession, au
profit de l'éditeur, des autres droits de l'auteur, à l'exception,
pour les œuvres littéraires, des droits de traduction et d'adapta-
tion limités au genre littéraire.

§ 2. La cession de tous autres droits au profit de l'éditeur doit
faire l'objet d'un contrat distinct. Le cessionnaire s'engage à
exploiter lesdroitscédés dans un délai raisonnable et à verser, sauf
convention contraire, à l'auteur une rémunération proportion-
nelleaux recettes brutes qu'il a perçues.

Si tout ou partie de ses droits ne sont pas exercés par l'éditeur
dansundélai raisonnable, l'auteur pourra en reprendre l'usage,
après une mise en demeure, adressée par pli recommandé à la
poste avec accusé de réception, et restée sans effet pendant six
mois.

Si l'auteur a cédé à l'éditeur les droits d'édition, à de telles con-
ditions que, compte tenu du succès de l'œuvre, la rémunération
forfaitaire convenue se trouve manifestement disproportionnée
par rapport au profit tiré de l'exploitation de celle-ci, l'éditeur est
tenu, à la demande de l'auteur, de consentir une modification de
la rémunération pour accorder à l'auteur une participation équi-
table au profit. L'auteur ne peut renoncer anticipativement au
bénéfice de ce droit.

Art. 38. § 1. Het uitgavecontract mag niet voorzien in de over-
dracht aan de uitgever van de andere rechten van de maker, met
uitzondering van de rechten van vertaling en literaire bewerking
indien het om een werk van letterkunde gaat.

§ 2. Voor de overdracht van alle andere rechten aan de uitgever
moeteen afzonderlijk contract worden gesloten. De verkrijger
verbindt zich de overgedragen rechten binnen een redelijke ter-
mijn te exploiteren en aan de maker, tenzij anders is over-
eengekomen, een vergoeding uit te keren die in verhouding staat
tot zijn bruto-ontvangsten.
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Indien de uitgever al zijn rechten of een deel ervan niet binnen
een redelijke termijn heeft uitgeoefend, kan demakerze terugne-
men indien binnen zes maanden geen gevolg is gegeven aan een
ingebrekestelling die bij ter post aangetekende brief met ont-
vangstbewijs is opgestuurd.

Indien de maker de uitgaverechten aan de uitgever heeft overge-
dragen op zodanige voorwaarden dat, gelet op het succes van het
werk, de bedongen forfaitaire vergoeding kennelijk niet evenre-
dig is aan de winst bij de exploitatie van dat werk, moet de uitge-
ver, op verzoek van de maker, de vergoeding wijzigen teneinde
hem op billijke wijze te laten delen in de winst. De maker kan niet
vooraf afstand doen van dat recht.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 39. En cas de contrat à durée déterminée, les droits de l'édi-
teur s'éteignent de plein droit à l'expiration du délai,sous réserve
des dispositions adoptées en vue de la réédition de l'ouvrage paru.

Toutefois, dans les trois ans qui suivent l'expiration du contrat,
l'éditeur pourra procéder à l'écoulement, au prix normal, des
exemplaires restant en stock, à moins que l'auteur ne préfère
racheter ces exemplaires moyennant un prix qui, à défaut
d'accord, sera fixé par un expert désigné par le président du tribu-
nal de première instance, saisi par une requête de lapartie laplus
diligente.

Art. 39. Bij een contract voor bepaalde tijd vervallen de rechten
van de uitgever van rechtswege bij het verstrijken vande termijn,
onder voorbehoud van hetgeen bedongen is met het oogophet
heruitgeven van het verschenen werk.

Niettemin kan de uitgever, na afloop van het contract, gedu-
rende drie jaar de exemplaren die hij nog voorradig heeft, blijven
verkopen tegen de normale prijs, tenzij de maker verkiest die
exemplaren zelf op te kopen tegen een prijs die, bij gebreke van
overeenstemming, vastgesteld wordt door een deskundige aange-
wezen door de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg
waarbij de zaak aanhangig is gemaakt op verzoek van de meest
gerede partij
- Adopté.
Aangenomen.

Art. 40. Nonobstant toute convention contraire, l'éditeur fera
parvenir à l'auteur, au moins une fois l'an, un relevé des ventes,
des recettes et des cessions réalisées selon chaque mode d'exploi-
tation.

Art. 40. Niettegenstaande enige daarmee strijdige overeen-
komst moet de uitgever, ten minste eenmaal per jaar, aan de
maker een overzicht zenden van hetgeen hij voor elke wijze van
exploitatie heeft verkocht, ontvangen en overgedragen.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 41. Indépendamment de toutes autres causes justifiant la
résolution du contrat, l'auteur pourra réclamer celle-ci lorsque
l'éditeur aura procédé à la destruction totale des exemplaires.

Toutefois, le fait pour l'auteur de réclamer la résolution ne
pourra porter atteinte aux droitsvalablement cédéspar l'éditeur.

Art. 41. Afgezien van alle andere redenen die de ontbinding van
het contract rechtvaardigen, kan de maker de ontbinding inroe-
pen wanneer de uitgever overgaat tot de volledige vernietiging
van de exemplaren.

Het inroepen van de ontbinding kan evenwel nooit de rechten
aantasten die door de uitgever op geldige wijze zijn overgedragen.

- Adopté.
Aangenomen.
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Art.42.Encasde failliteoudeconcordatde l'éditeur, l'auteur
de l'œuvrepeut dénoncer immédiatement la convention origi-
nale, par pli recommandé à la poste avec accusé de réception.

Tous les exemplaires, copies ou reproductions qui font l'objet
du droit d'auteur doivent, de préférence, être offerts à l'achat à
l'auteur, moyennant un prix qui, en cas de désaccord entre le cura-
teur et l'auteur, sera déterminé par le tribunal saisi, à la requête de
la partie la plus diligente, le curateur ou l'auteur dûment appelés,
et, lecaséchéant, sur avis d'un ou plusieurs experts.

L'auteur perd son droit de préférence s'il ne fait pas connaître
au curateur sa volonté d'en faire usage dans les trente jours de la
réception de l'offre. L'offre et l'acceptation doivent être faites,
sous peine de nullité, par exploit d'huissier ou par pli recom-
mandé à la poste avec accusé de réception. L'auteur de l'œuvre
pourra renoncer à son droit de préférence, par exploit d'huissier
ou par lettre recommandée à la poste adressée au curateur.

Lorsqu'il a été recouru à la procédure prévue à l'alinéa 2,
l'auteur pourra renoncer, selon les mêmes voies, à l'offre qui lui
est faite, dans un délai de 15 jours, à dater de la notification qui lui
sera faite, sous pli recommandé à la poste, par le ou les experts de
la copie certifiée conforme du rapport.

Les frais d'expertise seront partagés entre la masse et l'auteur.

Art.42. Ingevalvan faillissement van de uitgever of gerechtelijk
akkoord kan de maker het oorspronkelijkcontract onmiddellijk
opzeggen bij ter post aangetekende brief met ontvangstbewijs.

Alle exemplaren, kopieën of reprodukties waarop het auteurs-
recht van toepassing is, moeten bij voorrang aan de maker te koop
worden aangeboden tegen een prijs die, ingeval de curator en de
makerhet niet eens kunnen worden, vastgesteld wordt door de
rechterbijwie de zaak aanhangig is, op verzoek van de meest
gerede partij, nadat de curator of de maker behoorlijk zijn opge-
roepen en, in voorkomend geval, op advies van een of meer
deskundigen.

De maker verliest zijn recht van voorrang indien hij, binnen
dertig dagen na de ontvangst van het aanbod, aan de curator niet
te kennen geeft dat hij er gebruik van wil maken. Het aanbod en de
aanvaarding moeten, op straffe van nietigheid, worden gedaan bij
deurwaardersexploot of bij ter post aangetekende brief met ont-
vangstbewijs. De maker van het werk kan van zijn recht van voor-
rang afzien bij deurwaardersexploot of bij ter post aangetekende
brief gericht aan de curator.

Wordt de in het tweede lid bepaalde procedure gevolgd, dan
kandemaker op dezelfdewijzeafzien van het hem gedane aan-
bod, binnen een termijn van vijftien dagen te rekenen van de dag
waarop hij door de deskundige of de deskundigen bij ter post
aangetekende brief in kennis is gesteld van het voor eensluidend
verklaard afschrift van hun rapport.

De kosten van het deskundigenonderzoek worden verdeeld
onder de gezamenlijke schuldeisers en de maker.

- Adopté
Aangenomen.

Section 8.- Du contrat de représentation

Art. 43. Le contrat de représentation est celui par lequel l'auteur
d'une œuvre ou ses ayants droit autorisent une personne physique
ou morale dénommée « entrepreneur de spectacle», à représenter
ou exécuter publiquement ladite œuvre aux conditions qu'ils
déterminent.

Afdeling 8. - Het opvoeringscontract

Art. 43. Het opvoeringscontract is het contract waarbijde
maker van een werk of zijn rechtverkrijgendenaaneennatuurlij-
ke persoon of een rechtspersoon, hierna de organisator van voor-
stellingen genoemd, toestemming geven dat werk in het openbaar
op te voeren of uit te voeren onder de voorwaarden die zij bepalen.

- Adopté.
Aangenomen.
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Art. 44. Le contrat de représentation est conclu pour une durée
limitée ou pour un nombre déterminé de communications au
public.

Sauf stipulation expresse d'exclusivité, ilne confère pas à
l'entrepreneur de spectacles un monopole d'exploitation.

La cession des droits exclusifs accordés par un auteur ne peut
valablement excéder trois années; l'interruption des représenta-
tions au cours de deux années consécutives y met fin de plein droit.

A peine de nullité, l'entrepreneur de spectacles ne peut transfé-
rer le bénéfice de son contrat sans l'assentiment formeletdonné
par écrit de l'auteur ou de ses ayants droit

Art. 44. Het opvoeringscontract wordt gesloten voor bepaalde
tijdofvoor hetaantalkeren dathetwerkaanhetpubliekwordt
medegedeeld.

Het verleent aan de organisator van voorstellingen geen exploi-

teitsbeding
tatiemonopolie, tenzij uitdrukkelijk is voorzien in een exclusivi-

De door een maker overgedragen exclusieve rechten blijven ten
hoogstedrie jaar gelden; onderbreking van de opvoeringen gedu-
rende twee opeenvolgende jaren doet die rechten van rechtswege
vervallen.

Op straffe van nietigheid kan de organisator van voorstellingen
de voordelen van zijn contract niet overdragen zonder de uitdruk-
kelijke en schriftelijke toestemming van de maker of zijn rechtver-
krijgenden.
- Adopté.
Aangenomen.

Art. 45. L'entrepreneur de spectacles est tenu de communiquer
à l'auteur ou à ses ayants droit le programme exact des representa-
tions ou exécutions publiques et de leur fournir un état justifié de
ses recettes brutes.

Ildoit acquitter aux échéances convenues, entre les mains de
l'auteur ou de ses ayants droit, le montant des redevances conve-
nues.

Si l'auteur a autorisé un entrepreneur de spectacles à représen-
ter ou à exécuter publiquement son œuvre à des conditions telles
que, compte tenu du succès de l'œuvre, la rémunération forfai-
taire convenue se trouve manifestement disproportionnée par
rapport au profit tiré de l'exploitation de celle-ci, l'entrepreneur
est tenu, à la demande de l'auteur, de consentir une modification
de la rémunération pour accorder à l'auteur une participation
équitable au profit. L'auteur ne peut renonceranticipativement
au bénéfice de ce droit.

Art.45. De organisator van voorstellingen moet aan de maker
of zijn rechtverkrijgenden het exacte programma van de openbare
op- of uitvoeringen meedelen en hun een met bewijsstukkenge-
staafde staat van zijn bruto-ontvangsten bezorgen.

Op de overeengekomen tijdstippen moet hij het bedrag van de
bedongen vergoedingen aan de maker of zijn rechtverkrijgenden
betalen.

Indien de maker aan een organisator van voorstellingen toe-
stemming heeft gegeven zijn werk in het openbaar op te voerenof
uit te voeren op zodanige voorwaarden dat, gelet op het succes
van het werk, de bedongen forfaitaire vergoedingkennelijk niet
evenredig is aan de winst bij de exploitatie van dat werk, moet de
organisator, op verzoek van de maker, de vergoeding wijzigen
teneinde hem op billijke wijze te laten delen in de winst. De maker
kan niet vooraf afstand doen van dat recht.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 9. - Du privilège des auteurs

Art. 46. A l'article 19 de la loi hypothécaire du 16 décembre
1851 constituant le titre XVIII du livre III du Code civil, intitulé
« Des privilèges et hypothèques », est inséré, après le 4ºnovies, un
4ºdecies, libellé comme suit :

« 4ºdecies. Les créances des auteurs visées par la loi du ... rela-
tive au droit d'auteur, aux droits voisins et à la copie privée
d'œuvres sonores et audiovisuelles. »

Afdeling 9. - Voorrecht van de makers

Art. 46. In artikel 19 van de hypotheekwet van 16 december
1851 die, onder het opschrift « Voorrechten en hypotheken»,
titel XVIII van boek III van het Burgerlijk Wetboek vormt, wordt
nahet4ºnovieseen 4ºdecies ingevoegd, luidende

« 4ºdecies. De vorderingen van de makers, zoals omschreven in
de wet van ... betreffendehet auteursrecht, de naburige rechten en
het kopiëren voor eigen gebruik van geluids- en audiovisuele
werken. »

- Adopté.
Aangenomen.

Chapitre III.- Des droits voisins

Section 1re. - Dispositions générales

Art. 47. Les dispositions du présent chapitre ne portent pas
atteinte aux droits des auteurs. Aucune d'entre elles ne peutêtre
interprétéecommeune limite à l'exercice du droit d'auteur.

Les droits voisins reconnus au présent chapitre sont mobiliers,
cessibles et transmissibles en tout ou en partie, sauf les exceptions
établies par la presente loi.

La cession des droits voisins, en tant qu'elle porte sur des droits
consacrés à l'article 63, est nulle

Nonobstant toute disposition contraire, la cession des droits
concernant des modes d'exploitation encore inconnus est nulle.

Hoofdstuk III.- Naburige rechten

Afdeling 1.- Algemene bepalingen
Art. 47. De bepalingen van dit hoofdstuk doen geen afbreuk

aan de rechtenvandemakers. Geen van deze bepalingen mag op
zodanige wijze worden uitgelegd datzijdeuitoefening vanhet
auteursrecht beperkt.

Behoudens de door deze wet bepaalde uitzonderingen,zijn de
in dit hoofdstuk erkende naburige rechten roerende rechten die
overgaan bij erfopvolging en vatbaar zijn voor gehele of gedeelte-
lijke overdracht.

De overdracht van de naburige rechten, voor zover die betrek-
king heeft op de in artikel 63 bekrachtigde rechten, isnietig.

De overdracht van de rechten betreffende nog onbekende
exploitatiewijzen is nietig, niettegenstaande enige daarmee strij-
digebepaling

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président.- L'article 48 est ainsi libellé:
Section 2. - Dispositions relatives

aux artistes-interprètesou exécutants

Art. 48. Sans préjudice des dispositions de l'article 55, sont sou-
mises au consentement écrit de l'artiste-interprète ou exécutant
ou à un acte équivalent, la fixation, la reproduction, la publica-
tion, la distribution et la communication au public de sa presta-
tion, ainsi que toute utilisation séparée du son et de l'image de la
prestation, lorsque celle-ci a été fixée à la fois par le son et l'image.

La cession par l'artiste-interprète ou exécutant des droits voi-
sins sur des prestations futures n'est valable que pour un temps
limité et pour des prestations relatives à des genres d'œuvres déter-
minés.

L'existence d'un contrat de louage d'ouvrage ou d'un contrat
de travail n'affecte pas la titularité du droit voisin de l'artiste-
interprète ou exécutant.

Toutefois, dans le cas d'une prestation effectuée par un artiste
interprète ou exécutant dans le cadre d'un contrat de travail à
durée indéterminée ou d'un statut réglementaire, les droits patri-
moniaux peuvent être transferes à l'employeur pour autant que le
transfert des droits soit expressément consacré par le contrat ou le
statut et que l'activité entre dans le champ du contrat ou du statut
et implique l'exécution régulière et successive de prestations.
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Des accords collectifs peuvent déterminer le champ d'applica-
tionde la présente disposition.

Les droits moraux sont inaliénables, de même que les droits
patrimoniaux visés à l'article 63 de la presente loi.

Afdeling 2. - Bepalingen betreffende
de uitvoerende kunstenaars

Art. 48. Onverminderd de bepalingen van artikel 55 is de schrif-
telijke toestemming van de uitvoerende kunstenaar of een daar-
aan gelijkwaardige akte vereist voor de vastlegging, de repro-
duktie, de openbaarmaking, de verspreiding onder het publiek en
de mededeling aan het publiek van zijn prestatie, alsook voor elk
afzonderlijk gebruik van het geluid envanhet beeldvan zijnpres-
tatie, wanneer het geluid zowel als het beeld daarvan zijn vastge-
legd.

De overdracht door de uitvoerende kunstenaar van de naburige
rechten op toekomstige prestaties geldt slechts voor een beperkte
tijd en voor prestaties betreffende welbepaalde genres van
werken.

De naburige rechten van de uitvoerende kunstenaar worden
niet aangetast door een reeds bestaande overeenkomst voor de
huur van werk of arbeidsovereenkomst.

Wordt een prestatie evenwel door een uitvoerende kunstenaar
verricht in het raam van een arbeidsovereenkomst voor onbe-
paalde tijd of van een reglementair statuut, dan kunnen de vermo-
gensrechten met betrekking totdat werk overgedragen worden
aan de werkgever, voor zover de overeenkomst of het statuut uit-
drukkelijk voorziet in de overdracht van de rechten en de
werkzaamhedenbinnen het bereik van hetcontract ofhetstatuut
vallen en bestaan in de regelmatige en opeenvolgende vervaardi-
ging van werken.

Het toepassingsgebied van deze bepaling kan bij collectieve
overeenkomst worden vastgesteld

De morele rechten zijn onvervreemdbaar, evenals de vermo-
gensrechten bedoeld in artikel 63 van deze wet.

M. Lallemand et consorts proposent l'amendement que voici :
« A cet article, remplacer les quatrième et cinquième alinéas par

les dispositions suivantes:
« Toutefois, dans le cas d'une prestation effectuée par un artiste

interprète ou exécutant dans le cadre d'un contrat de travail à
durée indéterminée ou d'un statut réglementaire, les droits patri-
moniaux sur cette prestation peuvent être transférés à l'em-
ployeur pour autant que le transfert des droits soit expressément
autorisé par une convention distincte du contrat ou du statutet
que l'activité rentredans lechampducontratoudustatutet impli-
que une exécution régulière et successive de prestations.

Les accords collectifs peuvent déterminer l'étendue et lesmoda-
lités du transfert. »

« Het vierde en vijfde lid van dit artikel te vervangen als volgt :
« Wordt een prestatie evenwel door een uitvoerende kunste-

naar verricht in het raam van een arbeidsovereenkomst voor
onbepaalde tijd of van een reglementair statuut, dan kunnen de
vermogensrechten met betrekking tot die prestatie overgedragen
worden aan de werkgever, voor zover de overdracht van die
rechten uitdrukkelijk wordt toegestaan in een afzonderlijk con-
tract, los van de arbeidsovereenkomst of het statuut, en voor
zover de werkzaamheden binnen het bereik van de arbeidsover-
eenkomst of het statuut vallen en bestaan inde regelmatigeen
opeenvolgende uitvoering van prestaties

De strekking van die overdracht en de wijze waarop ze plaats-
heeft kunnen bij collectieve overeenkomst worden bepaald. »

La parole est à M. Lallemand.

M. Lallemand. - Monsieur le Président, je souhaite apporter
la même modification qu'à l'article 2. En d'autres termes, seuls les
deux premiers alinéas du texte qui a été communiqué sont mainte-
nus. De plus, je le rappelle, le deuxième alinéa est à modifier : il
s'agit de remplacer le terme « déterminent » par les termes
« peuvent déterminer ».
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M. le Président.- Nous en prenons acte.
Le vote sur l'amendement ainsi corrigé et le vote sur l'article 48

sont réservés
De stemming over het aldus gewijzigd amendement en de stem-

ming over artikel 48 worden aangehouden.

Art.49. Même après la cession du droitvoisin, l'artiste-
interprète ou exécutanta ledroitdes'opposerà

1º La fixation, la reproduction, la communication au public
de sa prestation, qui ne mentionnerait pas son nom, ou ferait réfé-
rence à un autre nom que le sien;

2º Toute déformation de sa prestation qui dépasserait les
nécessités impérativesde l'exploitation de l'œuvre.

Après le décès de l'artiste-interprèteou exécutant, lesdroits
déterminés au présent article sont exercés, pendant la duréede
protection du droit voisin, par la personne qu'il a désignée à cet
effet, ou, à défaut, par ses héritiers

Art. 49. Zelfs na de overdracht van de naburige rechten heeft de
uitvoerende kunstenaar het recht zich te verzetten tegen:

1ºDe vastlegging, de reproduktie, de mededeling aan het
publiek van zijn prestatie zondervermelding van zijnnaam of
onder een andere naam dan de zijne;

2º Elke misvorming van zijn prestatiedienietstriktnoodzake-
lijk zou zijn voorde exploitatie vanhetwerk

Na het overlijden van de uitvoerende kunstenaar worden de
rechten bedoeld in dit artikel, tijdens de duur van de bescherming
van de naburige rechten, uitgeoefend door de persoon diehij
daartoe heeft aangewezen of, indien dat niet is gebeurd, door zijn
erfgenamen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 50. Sauf convention contraire, l'artiste-interprète ouexé-
cutant ayant participé à la réalisation d'une œuvre audiovisuelle,
cède au producteur ledroit exclusif de l'exploitation audiovi-
suelle de sa prestation, y compris le droit de la fixer, de la repro-
duire et de la communiquer au public, sans préjudice des disposi-
tionsde l'article49

L'artiste-interprète ou exécutant qui refuse d'achever sa parti-
cipation à la réalisation de l'œuvreaudiovisuelle ou se trouve
dans l'impossibilité de le faire, ne pourra s'opposer à l'utilisation
de sa participation en vue de l'achèvement de l'œuvre. Il aura,
pour cette participation, la qualitéd'artiste-interprèteouexécu-
tant et jouira des droits qui en découlent.

Le producteur a l'obligation d'exploiter la prestationconfor-
mémentaux usages de la profession.

Le contrat fixe une rémunération distincte pour chaque mode
d'exploitation.

A défaut de convention contraire, la rémunérationestpropor-
tionnelle aux recettes brutes.

Si, compte tenu du succès de l'œuvre, la rémunération forfai-
taire convenue se trouve manifestement disproportionnée par
rapport au profit tiré de l'exploitation de celle-ci, le producteur
est tenu, à la demande d'un artiste-interprète, de consentir une
modification de la rémunération pour accorder à l'artiste
interprète ou exécutant une participation équitable au profit.
L'artiste-interprète ou exécutant ne peut renoncer anticipati-
vement au bénéfice de ce droit.

Au moins une fois par an, un relevé détaillé des recettes selon
chaque mode d'exploitation est communiqué par le producteur à
chaque artiste-interprète ou exécutant.

Art. 50. Tenzij anders is overeengekomen draagt de uitvoe-
rende kunstenaar die aan de vervaardiging van een audiovisueel
werk heeft meegewerkt, aan de producent het exclusieve recht
vanaudiovisueleexploitatie van zijn prestatie over, met inbegrip
van het recht van vastlegging, reproduktie en mededeling aan het
publiek, onverminderd de bepalingen van artikel49.
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De uitvoerende kunstenaar die weigert zijn aandeel aan de ver-
vaardiging van het audiovisueel werk af te maken of niet bij
machte is dat te doen, kan zich niet verzetten tegen het gebruik van
zijn aandeel met het oog op de voltooiing van het werk. Voor die
medewerking wordthij beschouwd als uitvoerende kunstenaar
en geniet hij de rechten die daaruit voortvloeien.

De producent moet de prestatie overeenkomstig de beroepsge-
bruiken exploiteren

Het contract stelt, voor elke wijze van exploitatie, een afzon-
derlijke vergoeding vast.

Tenzij anders is overeengekomen moet die vergoeding in ver-
houding staan tot de bruto-ontvangsten.

Is de bedongen forfaitaire vergoeding, gelet op het succes van
het werk, kennelijk niet evenredig aan de winst bij de exploitatie
van dat werk, dan moet de producent, op verzoek van een van de
uitvoerende kunstenaars, de vergoeding wijzigen ten einde hem
op billijke wijze te laten delen in de winst. De uitvoerende kunste-
naar kan niet vooraf afstand doen van dat recht.

De producent zendt, ten minste eenmaal per jaar, aan iedere
uitvoerende kunstenaar een gedetailleerd overzicht van hetgeen
hij voor elke wijze van exploitatie heeft ontvangen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 51. Lorsqu'il s'agit d'une exécution chorale ou orchestrale
ou d'une représentation théâtrale, l'autorisation est donnée par
les solistes, chefs d'orchestre, metteurs en scène, ainsi que, pour
les autres artistes-interprètes ou exécutants, par le directeur de
leur troupe

Art. 51. Gaat het om een uitvoering door een koor of een orkest
of om een theatervoorstelling, dan wordt de toestemming gegeven
door de solisten, de dirigenten, de regisseurs en, voor de andere
uitvoerende kunstenaars, door de directeur van hun groep.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 52. Les droits des artistes-interprètes ou exécutants déter-
minés par la présente section subsistent pendant cinquante ans.

Le délai sera compté à partir de la première fixation ou, en
l'absence de celle-ci, à compter de la première communicationau
public.

Art. 52. De in deze afdeling bepaalde rechten van de uitvoe-
rende kunstenaars blijven gelden gedurende vijftig jaar.

Deze termijn gaat in op de datum van de eerste vastlegging of,
indien er geen is, op de datum van de eerste mededelingaan het
publiek.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 3. - Dispositions communes aux producteurs
de phonogrammes et de vidéogrammes

Art. 53. Sous réserve de l'article 55 et sans préjudice du droit de
l'auteuretde l'artiste-interprète ou exécutant, sont soumises à
l'accord du producteur de phonogrammes ou de vidéogrammes,
la fixation, la reproduction, la publication, lacommunicationet
la distribution au public, l'importation du phonogramme ou du
vidéogramme.

Sans préjudice du droit de l'auteur et de l'artiste-interprèteou
exécutant, le Roi peut limiter ou supprimer le droit des produc-
teurs d'interdire l'importation de phonogrammes ou de vidéo-
grammes lorsque celle-ci est faite, dans le cadre de sa mission, par
une institution visée à l'article 54, alinéa premier.

Le droit du producteur subsiste pendant cinquante ans à comp-
ter de la première fixation.

Afdeling 3.- Gemeenschappelijke bepalingen betreffende
de producenten van fonogrammen en videogrammen

Art. 53. Onder voorbehoud van het bepaalde in artikel 55 en
onverminderd het rechtvan demakerenvandeuitvoerendekun-
stenaar, is voor de vastlegging, de reproduktie, de openbaarma-
king, de mededeling aan het publiek en de verspreiding onder het
publiek, de invoer van een fonogram ofvan een videogram,de
toestemming van de producent van het fonogram ofvan het
videogram vereist.

Onverminderd het recht van de maker en van de uitvoerende
kunstenaar, kan het recht van de producent om de invoer van
fonogrammen of videogrammen te verbieden, door de Koning
worden beperkt of opgeheven, wanneer het gaat om de invoer
door een in artikel 54, eerste lid, bedoelde instelling in het kader
van haaropdracht.

Het recht van de producent blijft gelden gedurende vijftig jaar
te rekenen van de eerste vastlegging.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 4.- Dispositions relativesà la location
de phonogrammes et de vidéogrammes

Art. 54. L'auteur, l'artiste-interprète ou exécutant, le produc-
teur ne peuvent interdire la location ou le prêt de phonogrammes
ou de vidéogrammes à des fins non commerciales, lorsquecette
location ou ce prêt sont organisés dans un but éducatif et culturel,
par des institutions reconnues officiellement à cette fin par les
pouvoirs publics et lorsque la location ou le prêtont lieuplusde
six mois après la première distribution au public des phonogram-
mes et des vidéogrammes

L'auteur, l'artiste-interprète ou exécutant, le producteur ont
droit à une rémunération pour la locationde phonogrammesou
de vidéogrammes, quel que soit le lieu de la fixation de ceux-ci.

Après consultation des institutions et des sociétés de gestion des
droits, le Roi peut, pour tous les phonogrammes et lesvidéogram-
mes ou pour certaines catégories de ceux-ci,allonger ouécourter
le délai prévu à l'alinéa1er.

Il détermine le montant de la rémunération visée à l'alinéa2.
Sous réserve des conventions internationales, celle-ci est répar-

tie par les sociétés de gestion des droits, par tiers entre les auteurs,
les artistes-interprètes ou exécutants et les producteurs, pour les
phonogrammes et vidéogrammes quiont été fixés pour lapre-
mière fois en Belgique.

Afdeling 4. - Bepalingen betreffende de verhuring
van fonogrammen en videogrammen

Art. 54. De maker, de uitvoerende kunstenaar, de producent
kunnen de verhuring of de uitlening, voor niet-commerciëledoel-
einden, van fonogrammen of van videogrammen niet verbieden,
wanneer die verhuring of die uitlening geschiedt met een educatief
en cultureel doel door instellingen die daartoe officieel zijn
erkend door de overheid, en wanneer die verhuring of die uitle-
ningplaatshebben meer dan zesmaanden na deeerste versprei-
ding van de fonogrammen en de videogrammen onder het
publiek.

De maker, de uitvoerende kunstenaar, de producent hebben
recht op een vergoeding voor de verhuring van fonogrammenof
videogrammen, ongeacht de plaats waar die zijn vastgelegd.

Na raadpleging van de instellingen en van de vennootschappen
voor het beheer van de rechten kan de Koning voor alle fonogram-
men en videogrammen of voor sommige categorieën daarvan de
in het eerste lid bedoelde termijn verlengen of inkorten.

Hij bepaalt het bedrag van de in het tweede lid bedoelde vergoe-
ding.
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Onverminderd het bepaalde in internationale overeenkomsten
wordt, voor de fonogrammen en de videogrammen die voor het
eerst in België zijn vastgelegd, die vergoeding door de vennoot-
schappen voor het beheer van de rechten verdeeldnaar ratovan
een derde voor de makers, een derde voor de uitvoerende kunste-
naarsen een derde voor de producenten

- Adopté.
Aangenomen.

Section 5.- Dispositions communes relatives aux artistes-
interprètes ou exécutants et aux producteurs de phono-
grammes

Art. 55. Lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins com-
merciales conformément aux articles 48 et 53, l'artiste-interprète
ou exécutant et le producteur ne peuvent s'opposer :

1º A sa communication dans un lieu public, dès lors qu'il n'est
pas utilisé dans un spectacle;

2º A sa radiodiffusion, non plus qu'à la distribution par câble
simultanée et intégrale de cette radiodiffusion.

Afdeling 5.- Gemeenschappelijke bepalingen betreffende de
uitvoerende kunstenaars en de producenten van fonogrammen

Art. 55. Wanneer een fonogram voor commerciële doeleinden
openbaar is gemaakt overeenkomstig de artikelen 48 en 53,kun-
nen de uitvoerende kunstenaaren deproducentzichnietverzet-
ten:

1º Tegen de mededeling ervan op een openbare plaats, op
voorwaarde dat het fonogram niet in een voorstelling wordt
gebruikt;

2º Tegen de uitzending ervan en evenmin tegen de gelijktijdige
en volledige distributie via de kabel van deze uitzending.

- Adopté.
Aangenomen.

Art.56. Sans préjudice du droit des auteurs, l'utilisation de
phonogrammes, lorsqu'elle a lieu conformément à l'article 55,
donne droit, quel que soit le lieu de la fixation, à une remunera-
tion équitable au profit des artistes-interprètes ou exécutants et
des producteurs.

La rémunération est versée par les personnes qui utilisent les
phonogrammes aux sociétés de gestion des droits, visées au chapi-
tre VI de la présente loi.

Adéfaut d'accord dans les six mois de l'entrée en vigueur de la
loi entre ces sociétés de gestion de droits et les organisations repré-
sentant les débiteurs de cette rémunération,celle-ci est déterminée
par une commission présidée par un magistrat désigné par le prési-
dent du Tribunal de première instance de Bruxelles.

Cette commission est composée pour moitié par des personnes
désignées par les sociétés degestion desdroitset,pourmoitié,par
des personnes désignéespar lesorganisations représentant les
débiteurs de la rémunération.

Le ministre qui a le droit d'auteur dans ses attributions désigne
les sociétés de gestion des droits et les organisations représentant
les débiteurs de la rémunération.

Les organisations d'artistes-interprètes ou exécutants dési-
gnent parmi les membres de leur délégation des personnes qui
siègent dans les commissions d'avis visées à l'article 76 de la pré-
sente loi.

Les débiteurs de la rémunération sont tenus de fournir les pro-
grammes des utilisations qu'ils ont faites des phonogrammes ainsi
que tous les documents indispensables à la répartition des droits.

La commission détermine les modalités selon lesquelles ces
programmes et documents seront fournis.

La commission décide à la majorité de ses membres. En cas de
partage des voix, le président dispose d'une voix prépondérante.
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Les decisions de la commission sont publiées au Moniteur
belge.

Elles sont, par arrêté royal, rendues obligatoires à l'égard des
tiers.

Art. 56. Onverminderd het recht van de makers, geeft het
gebruik van fonogrammen, overeenkomstig artikel 55, de uitvoe-
rende kunstenaars en de producenten recht op een billijke vergoe-
ding, ongeacht de plaats waar die fonogrammen zijn vastgelegd.

De vergoeding wordt door de gebruikers van de fonogrammen
betaald aan de in hoofdstuk VI van deze wet bedoelde vennoot-
schappen voor het beheer van de rechten.

Is er binnen zes maanden na de inwerkingtreding van deze wet
omtrent die vergoeding geen overeenstemming tussen die
beheersvennootschappen en de organisaties van hen die de ver-
goeding verschuldigd zijn, dan wordt het bedrag ervan bepaald
door een commissie voorgezeten door een magistraat die wordt
aangewezen door de voorzittervandeRechtbankvaneersteaan-
leg van Brussel.

Deze commissie bestaat voor de ene helft uit personen aange-
wezen door de beheersvennootschappen en voor de andere helft
uit personen aangewezen doordeorganisatiesvanhendiedever-
goeding verschuldigd zijn.

De vennootschappen voor het beheer van de rechten en de orga-
nisaties van hen die de vergoeding verschuldigdzijn, wordenaan-
gewezen door de minister die bevoegd is voor het auteursrecht.

De organisaties van uitvoerende kunstenaars wijzen onder de
leden die zij afvaardigen, de personenaandiezittinghebbeninde
in artikel 76 van deze wet bedoelde adviescommissies.

Degenen die de vergoeding verschuldigd zijn, moeten meede-
len welk gebruik zij van de fonogrammen gemaakt hebben. Zij
moeten eveneens alle stukken voorleggen die voor de verdeling
van de rechten onontbeerlijk zijn.

De commissie bepaalt op welke wijze die inlichtingen en
stukken worden verstrekt.

De commissie beslist bij meerderheidvanstemmen.Bijstaking
van stemmen is de stem van de voorzitter doorslaggevend.

De beslissingen van de commissie worden bekendgemaakt in
het Belgisch Staatsblad.

Ze worden bij koninklijk besluit bindend verklaard ten aan-
zien van derden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 57. Sous réserve des conventions internationales, la rému-
nération visée à l'article 56 est répartie par les sociétés de gestion
des droits par moitié entre les artistes-interprètes ou exécutants et
les producteurs, lorsque les phonogrammes ont été fixés pour la
première fois en Belgique.

Lorsque le phonogramme ne contient pas la fixation d'une
œuvre au sens de l'article 1er, la rémunération est versée au pro-
ducteur.

Lorsqu'un artiste-interprète ou exécutant a effectué des presta-
tions lors de la réalisation du phonogramme, qui necontient pas
fixation d'uneœuvre, cet artiste-interprèteou exécutantpourra
prétendre àune rémunérationquinepourraexcéder lamoitiéet
qui sera fixée proportionnellement à l'importance de sa presta-
tion.

A défautd'accordentre leproducteur et l'artiste-interprète ou
exécutant, la rémunération sera fixée par décision de justice.

Ledroità rémunération prévu à l'article 56 subsiste pendant
cinquanteans à compter de la première fixation.

Art. 57. Onverminderd het bepaalde in internationale overeen-
komsten wordt, voor de fonogrammen die voor het eerst in België
zijn vastgelegd, de in artikel 56 bedoelde vergoeding door de ven-
nootschappen voor het beheer van de rechten verdeeld onder de
uitvoerendekunstenaars en de producenten, ieder voor de helft.

Wanneer het fonogram geen vastlegging bevat van een werk in
de zin van artikel 1, dan wordt de vergoeding aan de producent
betaald
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Heeft een uitvoerende kunstenaar prestaties verricht bij de ver-
vaardiging van een fonogram dat geen vastlegging van een werk
bevat, dan kan die uitvoerende kunstenaar aanspraak maken op
een vergoeding die niet meer mag bedragen dan de helft en die
naar verhouding van het belang van zijn prestatie wordt bepaald.

Is er omtrent die vergoeding geen overeenstemming tussen de
producent en de uitvoerende kunstenaar, dan wordt het bedrag
ervan bij rechterlijke beslissing bepaald.

Het in artikel 56 bedoelde recht op vergoeding blijft gelden
gedurende vijftig jaar te rekenen van de eerste vastlegging.

Adopté
Aangenomen.

M. le Président.- L'article 58 est ainsi libellé:
Section 6. - Dispositions relatives aux organismes

deradiodiffusion

Art. 58. L'accord écrit de l'organisme de radiodiffusion est
requis pour accomplir les actes suivants:

a) La fixation de ses émissions et la réémission de celles-ci;
b) La reproduction et la distribution au public d'une fixation de

ses émissions lorsque cette fixation n'a pas été autorisée ou lors-
que la reproduction et la distribution au public sont destinées à
des fins autres que celles pour lesquelles l'organisme de radiodif-
fusion a donné son consentement;

c) La communication de ses émissions faite dans un endroit
accessible au public moyennant paiement d'un droit d'entrée.

Afdeling 6.- Bepalingen betreffende de omroeporganisaties

Art. 58. Voor de volgende handelingen is de schriftelijke toe-
stemming van de omroeporganisatie vereist:

a) De vastlegging van haar uitzendingen en deheruitzending
daarvan;

b) De reproduktie en de verspreiding onder het publiek van
een vastlegging van haar uitzendingen wanneervoordievastleg-
ging geen toestemming is verleend of wanneerde reproduktieen
de verspreiding onder het publiek geschieden met een ander doel
dan dat waarvoor de omproeporganisatie toestemming heeft
verleend;

c) De overbrenging van haar uitzendingen op een voorhet
publiek toegankelijke plaats tegen betaling van toegangsgeld.

M. Lallemand propose l'amendement que voici:
Remplacer cet article par le texte suivant :

« L'accord écrit de l'organisme de radiodiffusion est requis
pour accomplir les actes suivants :

a) La réémission simultanée ou différée de ses émissions;
b) La fixation, la reproduction, la distribution et la communi-

cation au public de ses émissions par quelque procédé que ce soit;
c) La communication de ses émissions faite dans un endroit

accessible au public moyennant un droit d'entrée. »
Ditartikel te vervangen als volgt.

« Voor de volgende handelingen is de schriftelijke toestemming
van deomroeporganisatie vereist :

a)Hetrechtstreeks of later heruitzenden van haar uitzendin-
gen;

b) De vastlegging, de reproduktie, de verspreiding onder het
publiek en de overbrengingaan het publiek van haaruitzendin-
gen door welk procédé ook;

c) De overbrenging van haar uitzendingen op een voor het
publiek toegankelijke plaats tegen betaling van toegangsgeld. »

La parole est à M. Lallemand.

M. Lallemand.- Monsieur le Président,cet article fait l'objet
de plusieurs amendements, mais, si je ne m'abuse, MM. Vanden-
berghe et Arts ont l'intention de retirer le leur. En effet, nous nous
sommes mis d'accord sur le texte de l'amendement que j'ai
déposé.

De Voorzitter. - De heren Vandenberghe en Arts stellen vol-
gendeamendementen voor

« A. De letter a) van dit artikel te vervangen als volgt :
«a) De vastlegging van haar uitzendingen; »
« A. Remplacer le littera a) de cet article par le texte suivant:
« a) La fixation de ses émissions; »

« B. De letter c) van dit artikel te vervangen als volgt :
« c) De overbrenging aan het publiek van haar uitzendingen

door om het even welk procédé van telecommunicatie van gelui-
den, beelden, documenten, gegevens en boodschappen van welke
aard ook; »

« B. Remplacer le littera c) de cet article par le texte suivant :
« c) La communication au public de ses emissions par tout pro-

cédé de télécommunication de sons, d'images, de documents, de
données et de messages de toute nature; »

«C. Aan dit artikel een letter d) toe te voegen, luidende:«d) De overbrenging van haar uitzendingenop een voorhet
publiek toegankelijke plaats tegen betaling van toegangsgeld. »

«C. Compléter cet article par un littera d), rédigé comme suit :
«d)Lacommunication de ses émissions faite dans un endroit

accessibleaupublicmoyennantpaiementd'un droitd'entrée. »
Het woord is aan de heer Vandenberghe.

De heer Vandenberghe.- Mijnheer de Voorzitter, ons amen-
dement heeft inderdaad niet veelzin meerna hetamendementvan
de heer Lallemand

De Voorzitter.- Het woord is aan de rapporteur.
De heer Erdman, rapporteur.- Mijnheer de Voorzitter, ik zal

mijn fractie vragen het amendement goed te keuren. Zelf zal ikmij
echter onthouden omdat ik vrees dat er een probleem van interfe-
rentie zou kunnen ontstaan tussen het decreet van de Vlaamse
Raad en de nationale wetgeving. De heer Vandenberghe heeft er
vanochtend nog de nadruk op gelegd dat het auteursrecht een
nationalematerie is.Daarover bestaat geen enkele twijfel. Hier
gaathetechterom modaliteiten van toepassing.Zonderde tekst
van het Vlaams decreet voor ogen te hebben verwijs ik er in ieder
geval naar. Daarin wordt bijvoorbeeld aan kabelmaatschappijen
opgelegd bepaalde uitzendingen te verzorgen, onder bepaalde
voorwaarden, mogelijk ook in het kader van de omroeporga-
nisaties. In het amendement van de heer Lallemand worden op
nationaal vlak voorwaarden opgelegd waardoor bijvoorbeeld
omroeporganisaties de mogelijkheid zouden krijgen zich te
verzetten tegen gehele of gedeeltelijke uitzendingen. Dit zal dus
een interferentieprobleem scheppen. Ik heb twijfels en ben van
oordeel dat deze aangelegenheid grondiger moet worden
onderzocht. Ik zal mij bij de stemming over het amendement dus
onthouden.

De Voorzitter.- De stemming over de amendementen en de
stemming over artikel58 wordenaangehouden.

Le vote sur les amendements et levote sur l'article 58sont réser-
vés.

Art.59.Laprotectionviséeà l'article58subsistependantcin-
quante ans à compter de la radiodiffusion de l'émission.

Art. 59. De bescherming bedoeld in artikel 58blijft gelden
gedurende vijftig jaar te rekenen van de uitzending.

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président. - L'article 60 est ainsi libellé:

Section7.- Dispositions relativesau réalisateur
d'une image photographique

Art. 60. Le réalisateur d'une image fixe ou mobile, obtenue par
la photographie ou par un procédé analogue à celui de la photo-
graphie, qui n'est pas une œuvre au sens de l'article 1er, dispose
d'un droit à rémunération en cas de reproduction, de distribution
ou de communication au public de l'image photographique.
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Il doit être fait mention du nom du réalisateur.
La durée de ce droit est de 50 ans, à compter de la distribution ou

de la communication au public de l'image ou de sa reproduction.

Afdeling 7.- Bepalingen betreffendedemakers
van fotografischebeelden

Art. 60. De maker van een vast of bewegend beeld vervaardigd
door middel van de fotografie of een aan de fotografieverwant
procédé, die geen werk is in de zin van artikel 1, heeft rechtop een
vergoeding ingeval dat beeld wordt gereproduceerd, onder het
publiek wordtverspreidof aan het publiek wordt medegedeeld.

De naam van de maker moet worden vermeld.
Dit rechtblijft50 jaar gelden te rekenen van deverspreiding

onder het publiek of de mededeling aan het publiekvanhetbeeld
of van de reproduktie ervan.

De heren Van Belle en de Donnéa stellen volgend amendement
voor

« Dit artikel te vervangen als volgt :
« De makers van een beeld vervaardigd door middel van de

fotografie of een aan de fotografie verwant procédé, vallen onder
de bepalingenvanartikel1.»

« Remplacer cet article par ce qui suit :
« Le réalisateur d'une image photographique ou obtenue par

un procédé analogue à celui de la photographie tombe sous le
coup des dispositions de l'article 1er. »

De heren Van Belle en de Donnéa stellen volgende subsidiaire
amendementen voor:

«1. Het tweede lid van dit artikel te vervangen als volgt:
« De maker moet daartoe zijn toestemming geven enzijn naam

moet vermeldworden. »
«1. Remplacer le deuxième alinéa de cet article par ce qui suit :
« Le réalisateur doit donner son autorisation à cet effet et il doit

être fait mention de son nom. »
« 2. Het derde lid van dit artikel aan te vullen als volgt :
« Dit recht blijft 70 jaar gelden te rekenen van het jaar van de

realisatie van de foto. »
«2. Compléter le troisième alinéa de cet article par ce qui suit :
« La durée de ce droit est de 70 ans, à compter de l'année de la

réalisation de la photographie. »

Het woord is aan de heer Van Belle.

De heer Van Belle. - Mijnheer de Voorzitter, in samenspraak
met de commissie die vóór de vergadering van vanmiddag nog is
bijeengekomen, zal ik het amendement op artikel 60 intrekken. Ik
wijs er evenwel op dat alle foto's de bescherming van de wetmoe-
ten kunnen genieten. Het is altijd zeer delicaat na te gaan welke
foto's origineel zijn en welke niet. Dat is volgens mij de principiële
keuze.

De commissie heeft mij beloofd mijn subsidiair amendement te
steunen dat beoogt het tweede lid van artikel 60 te vervangen als
volgt:«De makermoetdaartoezijn toestemminggevenenzijn
naam moet vermeld worden. » Wanneer de maker zijn toe-
stemming niet moet geven, weet hij ook niet wanneer hij zijn
rechten kan laten gelden. Ik herhaal dat ik mijn oorspronkelijk
amendement op artikel 60 zal intrekken op voorwaarde dat de
openbare vergadering mijn subsidiair amendement steunt.

Het tweede subsidiair amendement strekt ertoe het derde lid
vanditartikelaan te vullen met volgende bepaling :«Dit recht
blijftzeventig jaar gelden te rekenen van het jaar van de realisatie
van de foto. >> Hierdoor wordt de Europese wetgeving ongeveer
gevolgd en de fotograaf zal dit recht gedurende heel zijn leven
kunnen laten gelden. Ook hiervoor vraag ik de steun van de verga-
dering.
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M. le Président.- La parole est à M. Lallemand.

M.Lallemand.- Monsieur le President, M. Van Belle relate
effectivement un accord qui a eu lieu. Le deuxième alinéa de l'arti-
cle deviendrait : « Le réalisateur doit donner son autorisation et il
doit être fait mention de son nom. » Je supprimerais donc, en fran-
çais, les termes« à cet effet »qui ne me paraissent pas requis.

Nous sommes d'accord sur cetamendement.
Quant au troisième alinéa, il devient : « Ladurée de cedroitest

de cinquante ans. » La raison en est simple : la durée de septante
ans s'inscrit dans le cadre de la protection des « œuvres »> alors
qu'ici, nous traitons d'images qui précisément ne sont pas des
œuvres. Il s'agit donc d'un statut spécial comme celui qui caracté-
rise certains droits voisins dont la durée est généralement fixéeà
cinquante ans. Vous conviendrez quepourdes imagesquinesont
pas vraiment originales, avoir une couverture de cinquante ans, ce
n'est passimal!

De Voorzitter.- Het woord is aan de rapporteur.

De heer Erdman, rapporteur.- Mijnheer de Voorzitter, ik heb
mij aangesloten bij het subsidiair amendement van de heer Van
Belle, dat wij om pragmatische redenen aanvaarden. Uit juridisch
oogpunt lijkt het mij echter onlogisch omdat een exclusief recht
wordt gekoppeld aan een vergoedingsrecht, terwijl de exclusieve
rechten in het gehele voorstel uitsluitend worden gekoppeld aan
de morele rechten. Hoewel er dus een contradictie bestaat, aan-
vaard ik dat er pragmatische redenen zijn om de toestemming te
vereisen

Wat het voorstel betreft om de termijn van 50 jaar te verlengen
tot 70 jaar, bestond er geen akkoord. De heer Van Belle heeft
ongetwijfeld vastgesteld dat er oorspronkelijk slechts in een ter-
mijn van 25 jaar was voorzien. Ik stel voor de 50 jaar te behouden,
aangezien het precies de bedoeling was een harmonisatie tever-
wezenlijken met de regeling betreffende alle nevenrechten waar-
voor de termijn van 25 jaar werd verlengd tot 50 jaar.

Mijnheer Van Belle, het zou verkeerdzijnom dezetermijnop
70 jaar te brengen omdat er dan verwarring kan ontstaan met een
heel ander aspect van de auteursrechten, namelijk de 70 jaar voor
post mortem-rechten. Men zou op die manier een element van
inherent reële auteursrechten overplanten naar een bijkomend
recht dat eigenlijk beter wordt gelijkgeschakeld met de neven-
rechten.

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Arts.

De heer Arts. - Mijnheer de Voorzitter, ik wil de heer Van
Belle vragen om de consensus die we daarstraks hebben bereikt, te
handhaven en zijn subsidiair amendement in te trekken, verwij-
zend naar de verklaring van de heer Erdman en naar de discussies
die we daaromtrent in de commissie voor de Justitie hebben
gevoerd. Weliswaar kon hij vroeger niet aan deze discussies deel-
nemen, maarzijzijn een perfecte voorafspiegeling van de huidige
discussie, aangezien wijermeeakkoord gingen om de termijn te
beperken tot 50 jaar. Ik hoop dat wij die consensus thans kunnen
handhaven.

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Van Belle.

De heer Van Belle.- Mijnheer de Voorzitter, ik heb aan de
besprekingen die tijdens de voorbije legislatuur werden gevoerd
uiteraard niet kunnen deelnemen. Aangezien men aandringt, zal
ik mij neerleggen bijde termijn van 50 jaar. In de buurlanden
wordt echter overal de periode van 70 jaar aanvaard. Ik vraag mij
dus afwaarom wij de Europesewetgeving hierin niet volgen. Aan-
gezien de commissie een akkoord heeft bereikt overdeperiode
van 50 jaar, sluit ik mijer graagbij aan.

M. le Président. - La parole est à M. Lallemand.

M. Lallemand. - Monsieur le Président, l'information citée
par M. Van Belle concernant les pays voisins n'est pas exacte. En
effet, la loi danoise prévoit une durée spéciale de25ans,parexem-
ple pour la protection des simples images. La loi allemande men-
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tionne également une durée différente de celle qui est prévue pour
la protection des œuvres. Quant à la loi française, elle ne protège
pas les images qui ne sont pas des œuvres. Il ne faut donc pas se
référer trop rapidement à la législation des pays voisins. Elle n'est
pas uniforme - c'est le moins que l'on puisse dire- surcette
question.

De Voorzitter.- Het woord isaan deheerVan Belle.

De heer Van Belle.- Mijnheer de Voorzitter, er zijn een aantal
landen die hier wel aan beantwoorden.

De Voorzitter.- Ik vat de bespreking even samen.
Deheer Van Belle trekt zijn hoofdamendement bij artikel 60 in.

Bijgevolg worden zijn subsidiaire amendementen twee hoofd-
amendementen. Het eerste handhaaft hij. Alle leden blijken hier-
mee in te stemmen, behalve de heer Lallemand, die, omwille van
de luister van de taal,voorsteltom àceteffet teschrappen.

De heer Van Belle.- Mijnheer de Voorzitter, ik ga akkoord
met deze wijziging, als de Nederlandse tekst zoalshij is ingediend,
behouden blijft.

De Voorzitter.- Mijnheer Van Belle, het woord « daartoe»
- de vertaling van à cet effet- moet wel worden geschrapt.

De heer Van Belle. - Geen probleem, mijnheer de Voorzitter,
de tekst wordt dan: « ... moet zijn toestemming geven en zijn
naam moet worden vermeld ».

De Voorzitter.- Als ikhet goed heb begrepen, mijnheer Van
Belle, trekt u uw tweede amendement, handelend over de periode
van zeventig jaar, dus in.

De heer Van Belle.- Inderdaad, mijnheer de Voorzitter.

M. Lallemand.- Monsieur le Président, c'est donc le dernier
alinéa de l'article 60 qui est maintenu.

M. le Président.- En effet, l'amendement étant retiré, le texte
originaldemeure.

Destemming over het amendement en de stemming over arti-
kel 60 worden aangehouden.

Le vote sur l'amendement et le vote sur l'article 60 sont réservés.

Section 8.- Dispositions communes
aux sections 1re à 6

Art. 61. Les articles 48, 53, 56 et 58 ne sont pas applicables lors-
que les actes visés par ces dispositions sont accomplis dans les buts
suivants :

1. La courte citation effectuée dans un but de critiques, de polé-
mique ou d'enseignement, ou dans des travaux scientifiques, con-
formément aux bons usages et dans la mesure justifiée par lebut
poursuivi, de prestations des titulaires de droits visés aux sec-
tions 2 à 5 du présent chapitre;

2. La fixation, la reproduction et la communication au public,
dans un but d'information, de courts fragments des prestations
des titulaires de droits visés dans les sections 2 à 5, à l'occasion de
comptes rendus des événements de l'actualité;

famille;
3. L'exécution gratuite et privée effectuée dans le cercle de

4. La reproduction de courts fragments des prestations fixées
sur un support graphique ou analogue, effectuée à l'aide d'appa-
reils permettant la reproduction, pour autant que celle-ci soit faite
exclusivement pour l'usage personnel d'une personne physique
ou pour l'usage interne d'une personne morale

5. Les reproductions des prestations sur des supports sonores
ou audiovisuels, réservées à l'usage privé de la personne physique
qui les realise;

6. La caricature, la parodie ou le pastiche, compte tenu des
usages.

Dans les cas visés aux points 1 et 2, le nom de l'auteur et, le cas
échéant, celui de l'artiste-interprète ou exécutant ainsi que le titre
de l'œuvre reproduite ou citée doivent être mentionnés.

Afdeling 8.- Gemeenschappelijke bepalingen
voor de afdelingen 1 tot 6

Art. 61. De artikelen 48, 53, 56 en 58 zijn niet van toepassing
wanneer de handelingen bedoeld in die artikelen verricht worden
met een van de hierna volgende doelstellingen:

1. De korte aanhaling van prestaties van de in de afdelingen 2
tot 5 van dit hoofdstuk bedoelde rechthebbenden, ten behoeve
van kritiek, polemiek of onderwijs, of in wetenschappelijke
werken, voor zover zulks geschiedt overeenkomstig de heersende
gebruiken en het beoogde doel zulks wettigt;

2. De vastlegging, de reproduktie en de mededeling aan het
publiek, met het oog op informatie, van korte fragmenten van de
prestaties van de rechthebbenden bedoeld in de afdelingen 2 tot 5,
in een verslag dat over actuele gebeurtenissen wordt uitgebracht;

3. De kosteloze privé-uitvoering in familiekring;
4. De reproduktie van korte fragmenten vanprestaties die op

grafische of soortgelijke wijze zijn vastgelegd, met behulp van een
apparaatdat reproduktie mogelijkmaakt, op voorwaarde datdit
uitsluitend gebeurt voor eigen gebruik van een natuurlijke per-
soonofvoor intern gebruik van een rechtspersoon;

5. De reproduktie van prestaties op geluids- of audiovisuele
dragers, uitsluitend bestemd voor eigen gebruik van de natuur-
lijkepersoon die ze maakt;

6. Een karikatuur, een parodie of een pastiche, rekening hou-
dend met de heersende gebruiken.

In de gevallen bedoeld onder 1 en 2 moeten de naam van de
maker en, in voorkomend geval, de naam van de uitvoerende
kunstenaar, alsook de titel van het gereproduceerde of aange-
haalde werk worden vermeld.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 62. Les artistes-interprètes ou exécutants ne peuvent
s'opposer à la reproduction et à la communication publique de
leur prestation,sicelle-ci est accessoireàun événementconsti-
tuant le sujet principal d'une séquence d'une œuvre ou le sujet
principal d'images qu'elles soient sonorisées ou non.

Art. 62. De uitvoerende kunstenaars kunnen zich niet verzetten
tegen de reproduktie en de mededeling aan het publiek van hun
prestatie, wanneer deze van bijkomstig belang is voor een gebeur-
tenis die het eigenlijke onderwerp vormt van een sequentie van
een werk of van al dan niet van geluid voorziene beelden.

- Adopté.
Aangenomen.

Chapitre IV. - De la copie privée
d'œuvres sonores et audiovisuelles

Art. 63. Les auteurs, les artistes-interprètes ou exécutants et les
producteurs d'œuvres sonores et audiovisuelles ont droit à une
rémunération, à la suite de la reproduction de celles-ci dans les
conditions définies aux articles 34, alinéa 1er, 4, et 61, alinéa 1er, 5,
de laprésente loi

La rémunération est versée par le fabricantou l'importateurde
supports utilisables pour la reproduction d'œuvres, et par le fabri-
cant ou l'importateur d'appareils permettant la reproduction de
celles-ci,auplustard lorsde lamiseencirculationsur leterritoire
national de ces supports et de ces appareils

Sous réserve des conventions internationales, la rémunération
est répartie conformément à l'article 66, par les sociétés de gestion
des droits, entre les auteurs, les artistes exécutants, les éditeurs et
les producteurs, pour les phonogrammes et les vidéogrammes qui
ont été fixes pour la première fois en Belgique.
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Le Roi fixe les modalités de perception, de répartition et de
contrôle de la rémunération

La rémunération est exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée.

Hoofdstuk IV.- Het kopiëren voor eigen gebruik
van geluids- en audiovisuele werken

Art. 63. De makers, de uitvoerende kunstenaars en de produ-
centen van geluids- en audiovisuele werken hebben recht op een
vergoeding voor de reproduktie van die werken onder de
voorwaarden bepaald in artikel 34, eerste lid, 4, en artikel 61,
eerste lid, 5, van deze wet

De vergoeding wordt betaald door de fabrikant of de invoerder
van dragers die gebruikt kunnen worden voor het reproduceren
van werken, en door de fabrikant of de invoerder van apparaten
waarmee de werken gereproduceerd kunnen worden, uiterlijk op
de datum waarop die dragers en die apparaten op het nationale
grondgebied in de handel worden gebracht.

Onverminderd het bepaalde in internationale overeenkomsten
wordt, voor de fonogrammen en de videogrammen die voor het
eerst in België zijn vastgelegd, de vergoeding door de vennoot-
schappen voor het beheer van de rechten overeenkomstig arti-
kel 66 verdeeld onder de makers, de uitvoerende kunstenaars en
de uitgevers en producenten.

De Koning bepaalt de nadere regels met betrekking tot de
inning en verdeling van en de controle op de vergoeding.

De vergoeding is vrijgesteld van belasting over de toegevoegde
waarde.

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président. - L'article 64 est ainsi libellé:

Art. 64. La rémunération visée à l'article 63 est fixée à 8 p.c. du
prix de vente pratiqué par le fabricant ou l'importateur du sup-
port et des appareils permettant la reproduction des œuvres proté-
gées

Ce taux peut être augmenté ou diminué par arrêté royal déli-
béré en Conseil des ministres, après avoir pris l'avis des Exécutifs
des Communautés et des associations représentatives des auteurs,
des artistes-interprètes ou exécutants, des producteurs d'œuvres
sonores et audiovisuelles, et des associations representatives des
fabricants et importateurs des appareils permettant la reproduc-
tion des œuvres protégées ainsi que de leurs supports.

Le Roi peut, par arrêté délibéré enConseil des ministresetaprès
avoir recueilli les avisvisésà l'alinéa2,fixerd'autrescritèresde
rémunération, comme la capacité d'enregistrement des supports.

Art. 64. De vergoeding bedoeld in artikel 63 is vastgesteld op
8 pct. van de verkoopprijs die wordt aangerekend door de fabri-
kant of de invoerder van de drager en van de apparaten waarmee
de beschermde werken gereproduceerd kunnen worden.

Dat percentage kan bij een in Ministerraad overlegd koninklijk
besluit worden verhoogd of verlaagd, nadat het advies is inge-
wonnen van de Gemeenschapsexecutieven, van de verenigingen
die de makers, de uitvoerende kunstenaars, de producenten van
geluids- en audiovisuele werken vertegenwoordigen en van de
verenigingen die de fabrikanten en de invoerders van de appara-
ten waarmee de beschermde werken gereproduceerd kunnen
worden, en van hun dragers, vertegenwoordigen.

De Koning kan, bij een in Ministerraad overlegd besluit en
nadat hij de in het tweede lid bedoelde adviezen heeft ingewon-
nen, andere vergoedingscriteria vaststellen, zoals het registratie-
vermogen van de dragers.

De heer Verreycken stelt voor dit artikel te doen vervallen.
M. Verreycken propose la suppression de cet article.
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Het woord is aan de heer Verreycken.

De heer Verreycken.- Mijnheer de Voorzitter, ik stel vast dat
artikel 64 een nieuwe vorm van ongelijkheid creëert. De compu-
terwereld wordtniet verontrust, hoewel daar massaal wordt
gekopieerd. Ook de offset-kopieerapparaten, die dienen voor het
massaal vermeningvuldigenvan kunstwerkenwordennietaande
heffing onderworpen. Dragers en toestellen die worden gebruikt
door hobby-cineasten worden echter wel aan de heffing onder-
worpen. Ik vrees dat wij hiermee deze mensennaarhetbuitenland
zullen jagen. Ik stel dus voor de heffing van 8 pct. teschrappen tot
er duidelijkheid is gekomen.

De Voorzitter.- De stemmingover het amendementen de
stemming over artikel 64 worden aangehouden.

Le vote sur l'amendement et le vote sur l'article 64 sont réservés.

Art. 65. La rémunération visée à l'article 63 est remboursée:
1. Aux producteurs d'œuvres sonores et audiovisuelles;
2. Aux organismes de radiodiffusion;
3. Aux institutions reconnues officiellement et subvention-

nées par les pouvoirs publics aux fins de conserver les documents
sonores ou audiovisuels

Le remboursement n'est accordé que pour les supports destinés
à la conservation des documents sonores et audiovisuels et à leur
consultation sur place.

Le Roi fixe les modalités de remboursement de la rémunéra-
tion.

Art. 65. De vergoeding bedoeld in artikel 63 wordt terugbe-
taald:

1. Aan de producenten van geluids- en audiovisuele werken;
2. Aan de omroeporganisaties;
3. Aan de instellingen die door de overheid officieel erkend en

gesubsidieerd worden met het oog op de bewaring van geluids- of
audiovisueel materiaal.

De vergoeding wordt enkel terugbetaald voor de dragers die
zijnbestemd om geluids-en audiovisueel materiaal te bewaren en
ter plaatse beluisterd of bekeken te worden.

De Koning bepaalt de nadere regels met betrekking tot de
terugbetaling van de vergoeding.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 66. § 1er. Une somme correspondant à 70 p.c. du produit de
la rémunération sera attribuée, à raison d'un tiers, à chacune des
catégories suivantes:- Les auteurs,

- Les artistes-interprètesou exécutants,

- Les éditeurs et lesproducteursd'œuvressonoresetaudiovi-
suelles.

Les bénéficiaires doivent être membresd'une société degestion
et de répartition des droits, visée au chapitre VI de la presente loi.
Les montants leur revenant sont répartis par lesdites sociétés.

§ 2. La part du produit de la rémunération qui n'a pas fait l'objet
d'une répartition en application du paragraphe premier est desti-
nee à promouvoir la création d'œuvres au sens de l'article 1er de la
présente loi. Le Roi en déterminera, moyennant l'avisdes Exécu-
tifs communautaires, les modalités d'affectation. Il veillera, en
outre, à ce que les sociétés de gestion des droits soient associées à la
répartition des sommes viséesau présent paragraphe.

Art. 66. § 1. Een bedrag dat overeenstemt met 70 pct. van de
opbrengst van de vergoeding, wordt toegewezen aan de volgende
categorieën:

- De makers, naar rata van een derde,
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- De uitvoerende kunstenaars, naar rata van een derde,

- De uitgevers en de producenten van geluids- en audiovi-
suele werken, naar rata van een derde

De rechthebbenden moeten lid zijn van een in hoofdstuk VI van
dezewetbedoelde vennootschap voor het beheer en de verdeling
vande rechten. De bedragen die hun toekomen, worden door die
vennootschappen verdeeld

§ 2. Het deel van de opbrengst van de vergoeding dat niet werd
verdeeld met toepassing van § 1, moet worden gebruikt ter aan-
moediging van de schepping van werken in de zin van artikel 1 van
deze wet. De Koning bepaalt, na advies van de Gemeenschapsexe-
cutieven, de toewijzingsregeling. Daarenboven zorgtHijervoor
dat de vennootschappen voor het beheer van de rechten
betrokken worden bijde verdeling van de in deze paragraaf
bedoelde bedragen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 67. Les dispositions du chapitre XI de la loi du 3 juillet 1969
créant le Code de la taxe sur la valeur ajoutée sont applicables aux
infractions aux dispositions du présent chapitre et à celles de ses
arrêtés d'exécution, le terme « taxe » étant remplacé par celui de
« rémunération ».

Art. 67. De bepalingen van hoofdstuk XI van de wet van 3 juli
1969 houdende invoering van het Wetboek van de belastingover
de toegevoegdewaarde zijn van toepassingopovertreding van de
bepalingen van dit hoofdstuk en van de uitvoeringsbesluiten, met
dien verstande dat het woord « belasting » gelezen moet worden
als « vergoeding ».

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 68. Les arrêtés d'exécution des dispositions du présent cha-
pitre devront entrer en vigueur dans les douze mois de la publica-
tion de la presente loi au Moniteur belge.

Art. 68. De uitvoeringsbesluiten met betrekking tot de bepalin-
gen van dit hoofdstuk moeten in werking treden binnen twaalf
maanden na de bekendmaking van deze wet in het Belgisch Staats-
blad

- Adopté.
Aangenomen.

Chapitre V. - De la copie à usage personnel ou à usage interne
des œuvres fixées sur un support graphique ou analogue

Art. 69. Les auteurs et les éditeurs d'œuvres fixées sur un
support graphique ou analogue ont droit à une rémunération, en
raison de la reproduction de courts fragments de celles-ci, dans les
conditions définies à l'article 34, alinéa 1er, 3, de la présente loi.

Cette rémunération est fixée par arrêté royal délibéré en Con-
seil des ministres, après avoir pris l'avis des Exécutifs des Commu-
nautés, des associations représentatives des auteurs etdes édi-
teurs, et des associations représentatives des fabricants et impor-
tateurs des appareils permettant la reproduction des œuvres pro-
tégées.

Elle est versée par le fabricant ou l'importateur d'appareils per-
mettant la copie des œuvres protégées, au plus tard lors de leur
miseen circulation sur le territoirenational.

Le Roi fixe les modalités de perception, de répartition et de
contrôle de la rémunération.

Il peut rendre applicables les dispositions du chapitre XI de la
loi du 3 juillet 1969, créant le Code de la taxe sur la valeur ajoutée,
aux infractions aux dispositions du présent article et à celles de ses
arrêtés d'exécution, le terme « taxe » étant remplacé par celui de
« rémunération ».

Hoofdstuk V.- Het kopiëren voor eigen of voor intern
gebruik van werken die op grafische of soortgelijke wijze zijn
vastgelegd

Art. 69. De makers en de uitgevers van werken die op grafische
of soortgelijke wijze zijn vastgelegd, hebben recht op een vergoe-
ding voor de reproduktie van korte fragmenten van die werken,
onderdevoorwaarden bepaald in artikel 34, eerste lid, 3, van deze
wet.

Die vergoeding wordt bepaald bij een in Ministerraad overlegd
koninklijk besluit, nadat het advies is ingewonnen van de Ge-
meenschapsexecutieven, van de verenigingen die de makers en de
uitgevers vertegenwoordigen en van de verenigingen die de fabri-
kanten en de invoerders van de apparaten waarmee de be-
schermde werken gereproduceerd kunnen worden, vertegen-
woordigen.

Zijwordt betaald door de fabrikant of de invoerder van de
apparaten waarmee de beschermde werken gereproduceerd kun-
nen worden, uiterlijk op de datum waarop die apparaten op het
nationale grondgebied in de handel worden gebracht.

De Koning bepaalt de nadere regels met betrekking tot de
inning en verdeling van en de controle op de vergoeding.

Hij kan de bepalingen van hoofdstukXIvandewetvan3juli
1969 houdende invoering van het Wetboek van de belasting over
de toegevoegde waarde van toeppassing verklaren op overtreding
van de bepalingen van dit artikel en van de uitvoeringsbesluiten,
met dien verstande dathetwoord« belasting»gelezenmoetwor-
den als « vergoeding ».

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 70. En outre, une rémunération proportionnelle, determi-
née en fonction du nombre de copies réalisées, est due par les
personnes physiques ou morales qui réalisent des copies de courts
fragments d'œuvres protégées par le droit d'auteur.

Par arrêté délibéré en Conseil des ministres, le Roi fixe le mon-
tant de la rémunération et définit les secteurs concernés, après
avoir pris l'avis des Exécutifs des Communautés et des associa-

tions représentatives des auteurs et des éditeurs ainsi que des asso-
ciations representatives des utilisateurs.

Le Roi fixe les modalités de perception, de répartition et de
contrôle de la rémunération.

Selon les conditions et les modalités qu'Il fixe, Il charge une
association ou une société représentatives de l'ensemble des socié-
tés de gestion des droits, concernées par la reprographie, de la
perception et de la répartition de la rémunération.

Les arrêtés d'exécution des dispositions du présent chapitre
devront entrer en vigueur dans les douze moisde la publicationde
la presente loi au Moniteur belge.

Art. 70. Bovendien moeten de natuurlijke personen of de
rechtspersonen die kopieën vervaardigen van korte fragmenten
van auteursrechtelijk beschermde werken, een vergoeding beta-
len die evenredig is aan het aantal vervaardigde kopieën.

Bij een in Ministerraad overlegd besluit bepaalt de Koning het
bedrag van de vergoeding en omschrijft Hij de betrokken secto-
ren, nadat het advies is ingewonnen van de Gemeenschaps-
executieven en van de verenigingen die de makers en de uitgevers
vertegenwoordigen, alsook van deverenigingen diedegebruikers
vertegenwoordigen.

De Koning bepaalt de nadere regels met betrekking totde
inning en verdeling van en de controle op de vergoeding.

Overeenkomstig de voorwaarden en de nadere regels die Hij
stelt, belast Hij een vereniging of vennootschap waarin alle bij de
reprografie betrokken vennootschappen voor het beheer van de
rechten zijn vertegenwoordigd, met de inning en de verdeling van
de vergoeding.

De uitvoeringsbesluiten met betrekking tot de bepalingen van
dit hoofdstuk moeten in werking treden binnen twaalf maanden
na de bekendmaking van dezewet inhetBelgischStaatsblad.

- Adopté
Aangenomen.
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Art. 71. Sous réserve des conventions internationales la rému-
nération prévue auxarticles 69 et70 est attribuée à part égale aux
auteurs et aux éditeurs pour les œuvres éditées pour la première
fois en Belgique et est répartie par les sociétés de gestion des droits
viséesà l'article70 etau chapitreVIde la présente loi.

La rémunération est exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée.

Art. 71. Onverminderd het bepaalde in internationale overeen-
komsten wordt, voor de werken die voor het eerst in België zijn
uitgegeven, de in de artikelen 69 en 70 bedoelde vergoeding in
gelijke delen toegewezen aan de makers en de uitgevers en ver-
deeld door de vennootschappen voor het beheer van de rechten,
bedoeld in artikel 70 en in hoofdstuk VI van deze wet.

De vergoeding is vrijgesteld van belasting over de toegevoegde
waarde.

- Adopté.
Aangenomen.

Chapitre VI. - Des sociétés de gestion des droits

Art. 72. Est soumis aux dispositions du présent chapitre qui-
conque perçoit ou répartit des droits reconnus par la présente loi,
pour le compte de plusieurs titulaires de ces droits.

Cette gestion doit être effectuée par une société régulièrement
constituée dans un des pays de la Communauté européenne où
elle exerce licitement une activité de société de perception ou de
répartition desdits droits.

Les associés doivent être auteurs, artistes-interprètes ou exécu-
tants, producteurs d'œuvres sonores ou audiovisuelles, éditeurs,
ou les ayants droit de ceux-ci.

Si la société est établie hors des pays de la Communauté euro-
péenne, elle exercera son activité en Belgique par une société ouun
établissement régulièrement constitué dans un pays de laCom-
munauté européenne, et dont la personne préposée à la gestion
remplit les conditions prévues par l'article 198 des lois coordon-
nées sur les sociétés commerciales.

Hoofdstuk VI.- Vennootschappen voor het beheer
van de rechten

Art. 72. De bepalingen van dit hoofdstuk zijn van toepassing op
alwie de bij dezewet erkende rechten int ofverdeelt voor rekening
van verschillende rechthebbenden.

Het beheer moet worden waargenomen door een vennoot-
schap die op regelmatige wijze is opgericht in een van de landen
van de Europese Gemeenschap, waar zij op geoorloofde wijze als
vennootschap voor de inning of de verdeling van die rechten
werkzaam is.

De vennoten moeten de hoedanigheid bezitten van maker, uit-
voerende kunstenaar, producent van geluids- of audiovisuele
werken, uitgever, of van rechtverkrijgende van de voormelde per-
sonen.

Is de vennootschap gevestigd in een land dat geen lid is van de
Europese Gemeenschap, dan moet zij haar werkzaamheden in
België verrichten via een vennootschap of een instelling die in een
land van de Europese Gemeenschap op regelmatige wijze is opge-
richt en waarvan degene die met het beheer is belast, voldoet aan
de voorwaarden bepaald in artikel 198 van de gecoördineerde
wetten op de handelsvennootschappen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 73. La société a l'obligation de gérer les droits reconnus par
la présente loi lorsque le titulaire de ceux-ci lui en fait la demande,
dans la mesure où celle-ci est conforme à l'objet de la société.

Art. 73. De vennootschap heeft de plicht de rechten te beheren
die door deze wet worden erkend wanneer de rechthebbende
daarom verzoekt en dat verzoek overeenstemt met de doelstelling
van de vennootschap.

- Adopté.
Aangenomen.
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Art. 74. Les sociétés visées à l'article 72 doivent être autorisées
par leministrequia ledroitd'auteurdanssesattributionsàexer-
cer leurs activités sur le territoire national.

Un arrêté ministériel détermine de quelle manière les autorisa-
tions doivent être demandées et les modalités d'octroi de celles-ci.

Le ministre peut retirer une autorisation dans le cas où les con-
ditions mises à son octroi ne sont pas respectées ou lorsque la
sociétécommetou acommisdes infractionsgraves ou répétées
aux dispositions de la présente loi.

Le refus d'octroi de l'autorisation et le retrait de celle-ci doivent
êtremotivés

Le retrait prend effet après l'écoulementd'undélaidedeuxans,
à compter de la notification du retrait. Le retrait de l'autorisation
vaut résolution du contrat d'adhésion ou de mandat donné par les
membres de la société à celle-ci.

Tout octroi d'autorisation ainsi que tout retrait doivent être
publiés au Moniteur belge.

Art. 74. Om op het nationale grondgebied werkzaam te kunnen
zijn, moeten de in artikel 72 bedoelde vennootschappen een ver-
gunning bezitten van de minister die bevoegd is voor het auteurs-
recht

Een ministerieel besluit bepaalt op welke wijze de vergunnin-
gen moeten worden aangevraagd en onder welke voorwaarden zij
verkregen kunnen worden.

De minister kan een vergunning intrekken wanneer de ven-
nootschap niet voldoet aan de voorwaarden voor het verkrijgen
van de vergunning of wanneer zij zware of herhaalde overtredin-
gen van de bepalingen van deze wet begaat of heeft begaan.

Het weigeren en het intrekken van de vergunning moeten met
redenen worden omkleed.

De intrekking heeft gevolg na verloop van twee jaar te rekenen
van de kennisgeving van de intrekking. De intrekking van de ver-
gunning geldt als ontbinding van de toetredingsovereenkomst of
van de overeenkomst waarbij de leden aan de vennootschap
machtiging hebben verleend.

Elke toekenning en elke intrekking van een vergunning moet in
het Belgisch Staatsblad worden bekendgemaakt.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 75. Les sociétés sont surveillées par un commissaire
nomméde lamême manière que dans les sociétés anonymes.

Il doit être choisi parmi les membres de l'Institut des réviseurs
d'entreprises;ilporte le titredecommissaire-réviseur.

Toutes les dispositions prévues par les lois coordonnées sur les
sociétés commerciales pour les commissaires-réviseurs dans les
sociétés anonymes sont également applicables au commissaire-
réviseur visé à l'alinéa 2.

Art.75.Op devennootschappen wordt toezicht uitgeoefend
door eencommissaris,benoemdopdezelfdewijzealsbijdenaam-
lozevennootschappen.

De commissaris moet worden gekozen onder de leden van het
Instituut der bedrijfsrevisoren; hij draagt de titelvancommissa-
ris-revisor.

Alle bepalingen van de gecoördineerde wetten op de handels-
vennootschappen die betrekking hebben op de commissarissen-
revisoren in de naamloze vennootschappen, zijn van overeen-
komstige toepassing op de commissaris-revisor bedoeld in het
tweede lid.
- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président.- L'article 76 est ainsi libellé:

Art. 76. Il est créé auprès de chaque société gérant les droits des
artistes-interprètes ou exécutants une commission d'avis. Cette
commission est composée de :
- Deux délégués par organisation syndicale représentative

du secteur culturel, publicetprivé, et reconnue par le Conseil
national du travail, et deux suppléants;



Sénat de Belgique - Annales parlementaires- Séances du mardi 19 mai 1992
Belgische Senaat- Parlementaire Handelingen- Vergaderingen van dinsdag 19 mei 1992606

- Un nombre égal de représentants de la société.
Le Roi détermine les renseignements et documents qui doivent

être communiqués à la commission d'avis ainsi que les règles de
fonctionnement de ladite commission.

Celle-ci peut émettre un avis à l'intention des organes de la
société si au moins deux de ses membres en font la demande. Elle
informe les associés sur les droits auxquels ils peuvent prétendre.

Art. 76. Bij elke vennootschap die de rechten van de uitvoe-
rende kunstenaars beheert, wordt een adviescommissie ingesteld.
Die commissie bestaat uit:
- Twee vertegenwoordigers per representatieve, door de

Nationale Arbeidsraad erkende vakbondsorganisatie uit de
openbare en de particuliere culturelesector,alsmede tweeplaats-
vervangers;

- Een gelijk aantal vertegenwoordigers van de vennoot-
schap.

De Koning bepaalt welke inlichtingen en welke stukken aan de
adviescommissie moeten worden medegedeeld en stelt regels voor
de werkwijze van de commissie

Deze commissie kan een advies uitbrengen ten behoeve van de
organen van de vennootschap, indien ten minste twee vanhaar
leden daarom verzoeken. Zij verstrekt de vennoten inlichtingen
omtrent de rechten waarop zij aanspraak kunnen maken.

De heer Verreycken stelt voor dit artikel te doen vervallen.
M. Verreycken propose la suppression de cet article
Het woord is aan de heer Verreycken.

De heer Verreycken.- Mijnheer de Voorzitter, een lid heeft er
reeds op gewezen dat door dit artikel inderdaad een politieke
invloed in de kunstbeleving in België mogelijk wordt gemaakt.
Hij heeft terecht benadrukt dat een onrechtstreekse censuur
wordt gecreëerd. Daarom stel ik voor het artikel gewoonweg te
schrappen.

De Voorzitter.- De stemming over het amendement en de
stemming over artikel 76 worden aangehouden

Le vote sur l'amendement et le vote sur l'article 76 sont réservés.

Art. 77. Les fonds récoltés qui ne peuvent être attribués doivent
être repartis par les sociétés, selon des modalités définies par le
Roi, entre tous les titulaires des droits définis par la presente loi.

Art. 77. De sommen die worden geïnd maar niet kunnen wor-
den uitgekeerd, moeten door de vennootschappen worden ver-
deeld onder alle in deze wet bepaalde rechthebbenden, op de
wijze die de Koning bepaalt.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 78. Sans préjudice de toutes informations qui doivent être
communiquées en vertu des lois et des statuts, tout associé ouson
mandataire peut obtenir, dans un delai d'un mois à compter du
jour de sa demande, une copie des documents des trois dernières
années, et relatifs:

1º Aux comptes annuels approuvés par l'assemblée générale et
à la structure financière de la société;

2º A la liste actualisée des administrateurs;
3º Aux rapports faits à l'assemblée par le conseil d'administra-

tion et par le commissaire-réviseur;
4º Au texte et à l'exposé des motifs des résolutions proposées à

l'assemblée généraleet à tout renseignement relatif aux candidats
au conseil d'administration;

5º Au montant global, certifié exact par le commissaire-
réviseur, des rémunérations, des frais forfaitaires et des avantages
de quelque nature que ce soit, versés aux administrateurs;

6º Aux tarifs actualisés de la société;
7º A la destination des fonds qui, conformément aux arti-

cles 23, alinéa 4, et 77, ont dû être redistribués.

Art.78.Onverminderdde informatiediemedegedeeld moet
worden krachtens de wetten en de statuten, kan elke vennoot of
zijn gemachtigde, binnen een maand te rekenen van de dag van
zijn verzoek, een afschrift krijgen van de stukken van de laatste
drie jaren die betrekking hebben op:

1º De door de algemene vergadering goedgekeurde jaarreke-
ningen en de financiëlestructuurvan devennootschap;

2º De bijgewerkte lijst van de bestuurders;
3º De verslagen van de raad van bestuur en van de commissa-

ris-revisor aan de algemene vergadering
4º De tekst van en de toelichting bij de aan de algemene verga-

dering voorgestelde resoluties, alsmede alle inlichtingen betref-
fende de kandidaten voor de raad van bestuur;

5º Het door de commissaris-revisor voor juist verklaarde
totale bedrag van de bezoldigingen, forfaitaire kosten en voorde-
len van welke aard ook, die werden uitgekeerd aan de bestuur-
ders

6º De geactualiseerde tarieven van de vennootschap;
7º De bestemming van de sommen die, overeenkomstig de ar-

tikelen 23,vierde lid,en 77,verdeeld moesten worden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 79. Les sociétés ont la faculté, dans la limite des mandats
qui leur sont donnés, par tout ou partie de leurs membres ou par
des organismes étrangers ayant le même objet, de conclure des
contrats généraux avec des entrepreneurs de spectacle, des orga-
nismes de radiodiffusion et les câblodiffuseurs. Ces contrats auto-
risent ceux-ci à représenter et diffuser les œuvres actuelles et futu-
res constituant le répertoire de ces sociétés. Les sociétés qui repré-

sentent et gèrent les droits des titulaires de droits voisins disposent
de la même faculté.

Art. 79. De vennootschappen kunnen, binnen de perken van de
machtigingen die hun verleend zijn door al hun leden of een deel
van hen of door buitenlandse instellingen die een zelfde doel na-
streven, algemene contracten sluiten met organisatoren van voor-
stellingen, omroeporganisaties en kabelexploitanten. Deze con-
tracten verlenen hun het recht de bestaande en toekomstige
werkenuithet repertorium van de vennootschappen op te voeren
en uittezenden.Devennootschappen diede rechten vertegen-
woordigen en beheren van personen die naburige rechten genie-
ten,kunnen eveneensdergelijkecontractensluiten.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 80. La présente loi ne porte pas atteinte aux contrats de
représentation conclus par les sociétés, visées par la loi, ou aux
contrats conclus entre celles-ci et des tiers, sous l'empire de lois
antérieures.

Cette exception n'est applicable que dans la mesure où ces
sociétés auront demandé l'autorisation visée à l'article 74, dans
les six mois de l'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel visé audit
article.

Cette demande sera accompagnée d'une copie de leurs statuts et
de leurs trois derniers bilans approuvés.

L'autorisation est accordée de plein droit à la demande des
sociétés qui exercent effectivement l'activité, visée à l'article 72,
depuis au moins trois ans précédant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi,ouquiont repris de telles activités d'unesociété ou d'une
association qui lesontexercéesdurant le même délai.

Art. 80. Deze wet doet geen afbreuk aan de contracten inzake
vertegenwoordiging die de in deze wet bedoelde vennootschap-
pen hebben gesloten, noch op de contracten die zij, onder de gel-
ding van vroegere wetten, metderden hebben gesloten.

Deze uitzondering geldt enkel in zoverre die vennootschappen
de in artikel 74 bedoelde vergunning hebben aangevraagd binnen
zes maanden te rekenen van de inwerkingtreding van het ministe-
rieel besluit bedoeld in dat artikel.
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Die aanvraag moet vergezeld gaan van een kopie van de statu-
ten en van de laatste drie goedgekeurde balansen

De vergunning wordt van rechtswege toegekend op verzoek
van de vennootschappen die, sedert ten minste drie jaar voor de
inwerkingtreding van deze wet, de werkzaamheden bedoeld in
artikel 72 werkelijk hebben verricht, of die dergelijke werkzaam-
heden hebben overgenomen van een vennootschap ofvan een
vereniging die ze even langheeft verricht.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 81. Les sociétés ont qualité pour ester en justice pour la
défensedesdroitsdont ellesont statutairement la charge.

Art. 81. De vennootschappen zijn bevoegd om in rechte op te
treden methet oog op de verdediging van de rechten die zij
krachtens de statuten beheren.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 82. Outre les procès-verbaux des officiers ou agents de
police judiciaire, la preuve d'une représentation, d'une exécu-
tion,d'une reproduction ou d'uneexploitation quelconque,ainsi
que celle de toute déclaration inexacte concernant les œuvres
représentées, exécutées ou reproduites ou concernant les recettes,
pourra résulterdesconstatations d'un huissier de justice, ou de
celles d'un agent désigné par des sociétés de gestion, agréé par le
ministre ayant le droit d'auteur dans ses compétences et asser-
menté dans les conditions prévues par arrêté royal.

Art. 82. Het bewijs van een opvoering, uitvoering, reproduktie
of enige andere exploitatie, alsook het bewijs van een onjuiste
verklaring overde opgevoerde, uitgevoerde ofgereproduceerde
werken of over de ontvangsten kan niet alleen door de processen-
verbaal van de officieren of de agenten van de gerechtelijke politie
worden geleverd, maar ook door de vaststellingen van een
gerechtsdeurwaarder of van een door beheersvennootschappen
aangewezen persoon die erkend is door de minister bevoegd voor
het auteursrechten beëdigd is onder debijkoninklijk besluit
bepaalde voorwaarden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 83. Les sociétés communiquent leurs comptes annuels au
ministre qui a le droit d'auteur dans ses compétences et portent à
sa connaissance, deux mois au moins avant l'examen par l'assem-
blée générale, tout projet de modification des statuts, des tarifs ou
des règles de perception et de répartition.

Art. 83. De vennootschappen delen hun jaarrekeningen mee
aan de minister die bevoegd is voor het auteursrecht en geven hem
kennis van elk voorstel tot wijziging van de statuten,de tarieven
ofde innings- en verdelingsregels, ten minste twee maanden voor
de algemene vergadering tot het onderzoek ervan overgaat.

- Adopté
Aangenomen.

Art. 84. Le ministre désigne auprès de chaque société un délé-
gué.

Le délégué veille à l'application de la loi et des statuts, ainsi que
des tarifs et des règles de perception et de répartition visés à l'arti-
cle 83.

ressé.
Il agit d'initiative, ou à la demande du ministre ou de tout inté-

La société est tenue de lui fournir tout document ou renseigne-
ment utile à sa mission.

Il a accès aux livres et aux documents comptables de la société.
Le délégué fait rapport au ministre de ses démarches et de ses

enquêtes, etcommunique à ceux qui les lui ont demandés les résul-
tats de celles-ci.
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Le statut et les émoluments du délégué sont fixés par arrêté
royal.

Sans préjudice de l'article 74, la violation répétée des statuts et
des règlements de la société peut justifier le retrait de l'agrément
par le ministre.

Art. 84. De minister wijst voor elke vennootschap een vertegen-
woordiger aan.

De vertegenwoordiger houdt toezicht op de toepassing van de
wet en de statuten, alsook van de in artikel 83 bedoelde tarieven,
innings- en verdelingsregels.

Hij treedt op uit eigen beweging of op verzoek vande minister
of van enige belanghebbende.

De vennootschap moet hem alle stukken en alle inlichtingen
verschaffen die dienstig kunnen zijn voor zijn taak.

Hij kan inzage nemen van de boeken en de boekingsstukken
van de vennootschap.

De vertegenwoordiger brengt aan de minister verslag uit over
zijn handelingen en onderzoeken en deelt het resultaatervanmee
aan wie erom gevraagdheeft.

Het statuut en de bezoldiging van de vertegenwoordiger wor-
den bij koninklijk besluit bepaald.

Onverminderd het bepaalde in artikel 74 kan herhaalde over-
treding van de statuten en de reglementen van de vennootschap
grond opleveren voor de intrekking van de erkenning door de
minister.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 85. Le délégué peut faire inscrire à l'ordre du jour d'une
assemblée générale de la société, la limitation des frais de fonc-
tionnement de cette société et désigner un expert qui fera rapport à
cette assemblée.

Art. 85. De vertegenwoordiger kan de beperking van de
werkingskosten van de vennootschap op de agenda van een alge-
mene vergadering van die vennootschapplaatseneneendeskun-
dige aanwijzen die aan de algemene vergadering verslagmoetuit-
brengen.

- Adopté.
Aangenomen.

M. le President.- M. Vaes et consorts proposent l'insertion
d'un article 85bis (nouveau) ainsi libellé :

« Art. 85bis. Les arrêtés et circulaires d'exécution du présent
chapitre devront entrer en vigueur dans les neuf mois de la publi-
cationde la presente loiau Moniteur belge pour les dispositions
prévues aux articles 75, 76 et 82, et dans les douze mois pour celles
prévues aux articles 77 et 84. »

« Art. 85bis. De uitvoeringsbesluiten en de circulaires met be-
trekking tot dit hoofdstuk moeten in werking treden binnen
negen maanden na de bekendmaking van deze wet in het Belgisch
Staatsblad, wat de bepalingen van de artikelen 74, 76 en 82 betreft,
en binnen twaalf maanden wat de bepalingen van de artikelen 77
en 84 betreft.»

La parole est à M. Vaes.

M. Vaes.- Monsieur le Président, au chapitre 6, qui porte sur
les sociétés de gestion et qui implique, en tout cas dans cinq de ses
articles, des décisions du gouvernement, que ce soit sous forme
d'arrêtés royaux ou de circulaires ministérielles, nous noussom-
mes accordés sur le fait qu'il était intéressant de préciser les délais
dans lesquels ces textes devaient entrer en vigueur, de manière à
renforcer l'efficacité juridique de la loi dès qu'elle sera effective-
ment mise en œuvre, c'est-à-dire après son adoption par la Cham-
bre et sa publication au Moniteurbelge. Il y avait la une lacune qui
pouvaitporterpréjudice à l'efficacité des articles en question.
Aussi, mes collègues ont soutenu cette proposition d'ajout d'un
article 85bis.
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De Voorzitter. - Het woord is aan de rapporteur.

De heer Erdman, rapporteur.- Mijnheer de Voorzitter, ik
sluit mij volkomen aan bij het amendement van de heer Vaes. Ik
wil alleen een oproep doen tot de regering dat, indien de Senaat
deze tekst zou aannemen en hij dus ontwerp wordt, men - onver-
minderd het respect dat aan de Kamer moet worden betoond en
het mogelijk heen en weer sturen van de tekst- tijdig start met de
consultaties inzake de uitvoeringsbesluiten. Ongeacht het feit dat
de heer Vaes voor bepaalde besluiten voorziet in een tijdsspanne
van negen maanden, dan zal dit nog tamelijk kortzijn om de
mechaniek van debeheersvennootschappen opgangtebrengen.

De Voorzitter.- De stemming over het amendement dat ertoe
strekt een artikel 85bis in te voegen wordt aangehouden.

Le vote sur l'amendement tendant à insérer un article 85bis est
réservé.

Chapitre VI. - Dispositions générales

Section 1re.- Champ d'application

Art. 86. Sans préjudice des dispositions des conventions inter-
nationales, les auteurs et les titulaires de droits voisins étrangers
jouissent en Belgique des droits garantis par la présente loi sans
que ladurée de ceux-ci puisse excéder la durée fixée par la loi
belge.

Toutefois, si ces droits viennent à expirer plus tôt dans leur
pays, ils cesseront au même moment d'avoir effet en Belgique.

En outre, s'il est constaté que les auteurs belges et les titulaires
belges dedroits voisins jouissent dans un pays étranger d'une pro-
tection moins étendue, les ressortissants de ce pays ne pourront
bénéficier que dans la même mesure des dispositions de lapré-
sente loi.

Hoofdstuk VII. - Algemene bepalingen

Afdeling 1.- Toepassingsgebied

Art. 86. Onverminderd het bepaalde in internationale overeen-
komsten gelden de bij deze wet gewaarborgde rechten in België
ook voor de buitenlandse makers en de buitenlanders die nabu-
rige rechten genieten, maar niet voor een langere termijn dan bij
de Belgische wet is bepaald.

Indien evenwel die rechten in hun land vervallen na een kortere
termijn, vervallen zij ook in België na het verstrijken van die ter-
mijn.

Zijn de Belgische makers en de Belgen die naburige rechten
genieten in mindere mate beschermd in een vreemd land, dan gel-
den de voordelen van deze wet voor de onderdanen van dat land
slechts in gelijke mate.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 2.- Dispositions pénales

Art. 87. Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit
d'auteur et aux droits voisins constitue le délit de contrefaçon.

Ceux qui sciemment, vendent, louent, exposent en vente ou en
location, tiennent en dépôt pour être loués ou vendus, ou intro-
duisent sur le territoire belge dans un but commercial les objets
contrefaits, sont coupables du même délit.

Il en est de même pour ceux qui mettent en circulation ou
détiennent à des fins commerciales la copie d'un programme
d'ordinateur, lorsqu'ils savent ou ont des raisons de croire qu'elle
est illicite, ainsi que tout moyen ayant pour seul but de faciliter la
suppression non autorisée ou la neutralisation des dispositifs
techniques qui protègent le programme d'ordinateur.

Les dispositions du livre Ier du Code pénal, y compris le cha-
pitre VII et l'article 85, sont applicables au délit de contrefaçon.

La confiscation des ouvrages ou des objets contrefaits, de même
que celledes planches,desmoulesou desmatricesetdesautres
ustensilesayantdirectementservi àcommettre ces délits, sera pro-
noncée contre les condamnés

Afdeling 2.- Strafbepalingen
Art. 87. Hij die kwaadwillig of bedrieglijk inbreuk pleegt op

het auteursrecht en de naburige rechten, is schuldig aan het mis-
drijf van namaking.

Hij die voorwerpen, wetende dat zij nagemaakt zijn, verkoopt,
verhuurt, te koop of te huur stelt, in voorraad heeft voor de
verkoop of de verhuur of in België invoert voor commerciële doel-
einden, is schuldig aan hetzelfde misdrijf.

Hetzelfde geldt voor degenen die, voor commerciële doelein-
den een kopie van een computerprogramma in het verkeer bren-
gen of bezitten, terwijl zij weten of redelijkerwijskunnenvermoe-
den dat het een onrechtmatige kopie is, dan wel middelen in het
verkeer brengen of bezitten die uitsluitend bestemd zijn om de
ongeoorloofde verwijdering of ontwijking van technische
voorzieningen ter bescherming van het computerprogramma te
vergemakkelijken.

De bepalingen van boek Ivan het Strafwetboek,met inbegrip
van hoofdstuk VII en artikel 85, zijn van toepassing op het mis-
drijf van namaking.

De nagemaakte werken of voorwerpen, alsmede de platen, vor-
men ofmatrijzen en andere gereedschappen die rechtstreeks
gediend hebben tothet plegen van die misdrijven, worden ver-
beurd verklaard.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 88. Les délits prévus à l'article 88 seront punis d'un empri-
sonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende de 100 à 100 000
francs, ou de l'une de ces peines seulement

Art. 88. De misdrijven omschreven in artikel 88 worden gestraft
met gevangenisstraf van een maand tot drie jaar en met geldboete
van honderd frank tot honderdduizend frank of met een van die
straffen alleen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 89. En cas d'exécutionoude représentation faitesenfraude
du droit d'auteur ou du droit voisin, les recettes pourront être
saisies comme objets provenant du délit. Elles seront allouées au
réclamant en proportion de la part que son œuvre ou sa prestation
aura eue dans la représentationou l'exécution,etserontprisesen
comptedans l'évaluation de la réparation.

Art. 89. Ingeval een uitvoering of een opvoering inbreuk maakt
op het auteursrecht of op de naburige rechten, kunnen de ont-
vangsten in beslag genomen worden als zaken die uithet misdrijf
voortkomen. Zij worden aan de eiser toegewezen naar evenre-
digheid van hetgeen zijn werk of zijn prestatie heeft bijgedragen
tot de uitvoering of opvoering en worden bij de raming van de
schadevergoeding in aanmerking genomen.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 90. Le tribunal peut ordonner l'affichage des jugements
rendus en application de l'article 89 pendant le délai qu'il déter-
mine, aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur des installations du
contrevenant et aux frais de celui-ci, de même que la publication
du jugement,aux frais du contrevenant, par la voie des journaux
ou de toute autre manière.

Art. 90. De rechter kan bevelen dat de vonnissen gewezen met
toepassing van artikel 89 moeten worden aangeplakt voor de duur
die hij bepaalt, zowel binnen als buiten de gebouwen van de over-

treder en op diens kosten, of dat het vonnis op kosten van de
overtreder in nieuwsbladen of op enige andere wijze bekend
gemaakt moet worden.

- Adopté.
Aangenomen.
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Art. 91. Les personnes morales sont civilement responsables
des condamnations aux dommages et intérêts, aux amendes,aux
frais, aux confiscations, aux restitutions et aux sanctions pécu-
niaires quelconques, prononcées pour infraction aux disposi-
tions de la présente loi contre leurs administrateurs, représentants
et préposés

Art. 91. De rechtspersonen zijn burgerlijk aansprakelijk voor
de veroordeling tot het betalen van schadevergoeding, boeten,
kosten, verbeurdverklaringen, teruggaven en geldstraffen van
welke aard ook, die wegens overtreding van deze wet worden
uitgesproken tegen hun bestuurders, vertegenwoordigers of aan-
gestelden.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 92. En cas de récidive des infractions prévues par la pré-
sente loi, les peines encourues sont portéesau double.

En outre, le tribunal peut ordonner, soit à titre définitif, soit à
titre temporaire, la fermeturede l'établissementexploitépar le
condamné.

Art. 92. In geval van herhaalde overtreding van deze wet wor-
den de straffen verdubbeld.

Bovendien kan de rechter, hetzij definitief, hetzij tijdelijk, de
sluitingbevelen van de inrichting van deveroordeelde.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 93. Les recettes et les objets confisqués peuvent être alloués
à la partie civile à compte ou à concurrence du préjudice subi.

Art. 93. De ontvangsten en de verbeurdverklaarde voorwerpen
kunnen aan de burgerlijke partij worden toegewezen, in minde-
ringof ten belope van het geleden nadeel.

- Adopté.
Aangenomen.
L'article 94 est ainsi libellé:

Section 3. - Action civile
résultant du droit d'auteur

Art. 94. Le président du tribunal de première instance, saisi
selon les formes du référé, peut ordonner la cessation de toute
atteinte au droit d'auteur et aux droits voisins.

Il est statué sur la demande, nonobstant toute poursuite exercée
en raison des mêmes faits devant une juridiction pénale.

Afdeling 3. - Burgerlijke rechtsvordering
ter zake van auteursrecht

Art. 94. De voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg, waar-
bij de zaak zoals in kort geding wordt aangebracht, kan bevelen
dat een einde moet worden gemaakt aan de inbreuk op het
auteursrecht en de naburige rechten.

Op de vordering wordt uitspraak gedaan, niettegenstaande
enige vervolging die voor de strafrechter wordt ingesteld wegens
dezelfde feiten.

De heer Van Belle stelt volgend amendementvoor:
« Het eerste lid van dit artikel te vervangen als volgt:
« De voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg, waarbij de

zaak zoals in kort geding wordt aangebracht, kan bevelen dater
een einde moet wordengemaakt aande inbreukophetauteurs-
recht en de naburige rechten. »

« Remplacer le premier alinéa du texte néerlandais de cet article
par la disposition suivante:

« De voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg, waarbij de
zaak zoals in kort geding wordt aangebracht, kan bevelen dater
een einde moet worden gemaakt aan de inbreuk op het auteurs-
recht en de naburige rechten. »
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Het woord is aan de heer Van Belle.

De heer Van Belle. - Mijnheer de Voorzitter, het woord
« zoals » moet worden toegevoegd aan de Nederlandstalige tekst.
De Nederlandstalige tekst van het eerste lid van het artikel stemt
niet overeen met de Franstalige tekst. Er is immers een fundamen-
teel verschil tussen «in kort geding » en « selon les formes du
référé». Hierdoor krijgt het artikel een heel andere inhoud. Ik
meen evenwel dat iedereen het daarover eens is en dat er geen
bezwaarzalbestaanom ditgoed tekeuren,zoalsvanochtend is
gebleken tijdens de algemene bespreking.

De Voorzitter. - Tijdens de bespreking van vanochtend is
inderdaad gebleken dater een consensus isover de wijziging,
voorgestelddoor deheerVan Belle.Hetgaat hier eerderom een
materiële correctie.

M. Lallemand. - Monsieur le Président, c'est une traduction
différente.

De Voorzitter.- Hetwoord isaande rapporteur.

De heer Erdman, rapporteur.- Mijnheerde Voorzitter, het
kan inderdaad als een materiële correctie worden beschouwd.
Aangezien de heer Van Belle zo vriendelijk waseen amendement
in te dienen, met verantwoording, stel ik voor het amendement te
behouden om een spoor te hebben van de verantwoording en om
nog eens duidelijk te maken dat het hier gaat om een procedure
« zoals in kort geding», dus ten gronde gevoerd.

De Voorzitter. - Wij behouden het amendement als zodanig
en beschouwen deze tekstwijzigingnietalseenmateriëlecorrec-
tie. Er zal dus worden over gestemd

De stemming over het amendement en de stemming over arti-
kel 94 worden aangehouden.

Le vote sur l'amendement et le vote sur l'article 94 sont réser-
vés.

Section 4. - Disposition transitoire

Art. 95. Les articles 3, 5, 6, 8 et 21 ne sont pas applicables aux
œuvres qui, à la date d'entrée en vigueur de la presente loi, font
partie du domaine public en application de la loi du 22mars1886
sur le droit d'auteur

Les contrats conclus antérieurement à l'entrée en vigueur de la
présente loi sont soumis aux dispositions de celle-cipour les
modes d'exploitation qui n'ont pas été prévus etquin'ontpas
encore été exercés.

Les dispositions de la presente loi relatives aux programmes
d'ordinateur sont également applicables aux programmes créés
avant son entrée en vigueur, sans préjudice des actesconclusetdes
droits acquis avant cette date.

Afdeling 4.- Overgangsbepaling

Art. 95. De artikelen 3, 5, 6, 8 en 21 zijn niet van toepassing op de
werken die, op de datum van de inwerkingtreding van deze wet,
met toepassing van de auteurswet van 22 maart 1886 tot het open-
baar domein behoren.

Dę contracten gesloten voor de inwerkingtreding van deze wet
zijn onderworpen aan de bepalingen ervan voor de exploitatie-
wijzen waarin niet is voorzien en waartoe nog niet is overgegaan.

De bepalingen van deze wet betreffende de computerpro-
gramma's gelden eveneens voor de programma's gemaakt voor de
inwerkingtreding ervan, onverminderd de vóór die datum ver-
richte handelingen en verworven rechten.

- Adopté.
Aangenomen.

Section 5.- Dispositions abrogatoires

Art. 96. Sont abrogées :
1. La loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur;
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2. La loi du 25 juin 1921 portant prorogation, en raison de la
guerre, de la durée des droits de propriété littéraire et artistique;

3. La loi du 25 juin 1921 frappant d'un droit les ventes publi-
ques d'œuvres d'art au profit des artistes auteurs des œuvres ven-
dues.

Afdeling 5. - Opheffingsbepalingen

Art. 96. Opgeheven worden:
1. De auteurswetvan22maart1886;
2.De wet van 25 juni 1921 tot verlenging, wegens de oorlog,

van de duur der rechten van letterkundig of artistiek eigendom;
3. De wet van 25 juni 1921 tot het innen van een recht op de

openbarekunstveilingen, ten bate der kunstenaars, auteurs der
verkochte werken.

- Adopté.
Aangenomen.

Art. 97. A l'article 1er de la loi du 8 avril 1965 instituant le dépôt
légal à la Bibliothèque royale de Belgique, les mots « à l'exception
des procédés phonographiques et cinématographiques » sont
supprimés.

Art. 97. In artikel 1 van de wet van 8 april 1965 tot instelling van
het wettelijk depot bij de Koninklijke Bibliotheek van België ver-
vallen de woorden « met uitzondering van de fonografische en
cinematografische procédés ».
- Adopté
Aangenomen.

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Van Belle.

De heer Van Belle.- Mijnheer de Voorzitter, ik heb zonet nog
een telefoontje gekregen van mijn fractievoorzitter en wens zijn
bekommering nog even te verwoorden.

Hij vraagt zich wellicht niet ten onrechte af of dit voorstel van
wet niet opnieuw in de commissie moet worden besproken voor-
aleerhieroverwordt gestemd aangezien er vandaag in openbare
vergadering nog tal van amendementen werden besproken.

De Voorzitter.- Mijnheer Van Belle, het staat uw fractie vrij
om voorafgaand aan de stemming die woensdag zal plaatsvinden
een motie tot verdaging of tot terugverwijzing naar de commissie
in te dienen. De Senaat zal zich daarover dan uitspreken.

geheel.
We stemmen dus morgen over het voorstel van wet in zijn

Il sera procédé demain au vote sur l'ensemble de la proposition
de loi.

INTERPELLATIE VAN DE HEER CUYVERS TOT DE MINIS-
TER VAN MAATSCHAPPELIJKE INTEGRATIE, VOLKS-
GEZONDHEID EN LEEFMILIEU OVER « HET STAND-
PUNT VAN BELGIE TEN OPZICHTE VAN DE INVOE-
RING VAN GENETISCH GEWIJZIGD VOEDSEL »

INTERPELLATION DE M. CUYVERS AU MINISTRE DE
L'INTEGRATION SOCIALE, DE LA SANTE PUBLIQUE ET
DE L'ENVIRONNEMENT SUR « LA POSITION DE LA
BELGIQUE A L'EGARD DE L'IMPORTATION D'ALI-
MENTS MANIPULES GENETIQUEMENT »

De Voorzitter.- Aan de orde is de interpellatie van de heer
Cuyvers tot de minister van Maatschappelijke Integratie, Volks-
gezondheid en Leefmilieu over «het standpunt van België ten
opzichte van de invoering van genetisch gewijzigd voedsel ».

Het woord is aan de interpellant

De heer Cuyvers.- Mijnheer de Voorzitter, tomaten die ook
na twee weken nog stevig, vers en rood zijn, aardappelen met een
gifgen tegen insecten, vlees van nog groterevarkens, reusachtige
karpers, bier gebrouwen met behulp van nieuwe supergiststoffen,
snelrijpendegoedkopekaas,zoetstofgemaaktdoordarmbacte-
riën, echte vanille uit de reageerbuis, de gentechnici knutselen met
ons voedsel.

Gentechnologie : een aantal methoden en procédés die alle het-
zelfde doelhebben,namelijk veranderingvan het erfelijk mate-
riaal van levende wezens

Meestal wordt een bepaald stuk uit de genetische substantie
van een organisme weggesneden en in een ander organisme inge-
bouwd. Met genen kunnen bepaalde eigenschappen van bacte-
rien worden ingebracht in planten, van de ene bacteriesoort in een
heel andere, en nog veel meer, bijvoorbeeld van de mens in een
bacterie, waarom niet? Bijna altijd ontstaan in het laboratorium
levende wezens die in deze vorm niet in de natuur voorkomen. Dit
levert tal van gevaren op voor gezondheid en milieu.

Deze voorbeelden zijn geen loze hersenspinsels van een fantast,
maar behoren stuk voor stuk al tot de mogelijkheden. Welke
genetisch gemanipuleerde voedselprodukten zijn al te koop?

Van de nieuwe levensmiddelen uit het genenlaboratorium
staan er al heel wat klaar voor de sprong naarde rekken en
koelkisten in de supermarkt. In Groot-Brittannië mag een nieuwe
tomatensoort worden aangeboden die in de laboratoria van twee
Amerikaanse concerns zodanig is veranderd dat ze veel langer
smakelijk, rood en vast blijft dan gebruikelijk. In dat land mag
ook een genetisch gemanipuleerde bakkersgist vrij worden
verkocht en gebruikt. Genetisch veranderde giststoffen voor bier
en wijn kunnen binnenkort worden ingevoerd.

Nu al produceren genetisch gemanipuleerde micro-organis-
men bepaalde hulpstoffen en toevoegingen voor produkten uit de
voedingsmiddelenbranche. Een groot deel van de steeds meer
populaire « light »-zoetstof aspartaam is, althans in de Verenigde
Staten, afkomstig van genetisch gestileerde bacteriën. Vele
ontwikkelingen blijven met wettelijke bescherming verborgen:
om te worden toegelaten is het niet van belang of zoetstoffen en
toevoegingen via genetische manipulatie of conventioneel zijn
vervaardigd

Misschien eet u nu al of in de nabije toekomst kaas die dankzij
het ingrijpen van de gentechnologen is gerijpt. Chymosine, het
belangrijkste werkzame bestanddeel van het lebferment, wordt in
Frankrijk geproduceerd door het Nederlandse Gist Brocades met
genetisch gemanipuleerde bacteriën. Dit chymosine wordt over
de gehele wereld als Maxiren op de markt gebrachten mag inde
meeste landen van de Europese Gemeenschap wordengebruikt.
Ook in de bondsrepubliek Duitsland is Maxirenal ingrotehoe
veelheden afgezet, maar, zo wordt er geruststellend aan toege-
voegd, alleen voor « experimentele doeleinden ».

Mevrouw de minister, beschikken uw diensten over een lijst
van voedingsmiddelen die onderdelenbevattendiegenetischge-
wijzigd zijn en die nu al verkocht worden op de Belgische markt?
Ik hoop van niet. Ik hoop althans dat zulke produkten nognietop
de Belgische markt worden verkocht, maar ik heb er geen zicht op.

We zouden het ten stelligste betreuren indien er reeds zulke
produkten op de Belgische markt verkocht worden. Volgens ons
zijn er immers werkelijk bijzondere risico's verbonden aan
levensmiddelen die met behulp van de gentechnologie zijn ver-
vaardigd.

Is de gentechnologie eigenlijk geen «zachte » technologie die
nabootst wat de natuur ook doet- alleen veelbeter?

Neen, want de gentechnologie werkt niet samen met de natuur,
maar is een tot het uiterste doorgedreven poging om de natuur te
beheersen. Met deze techniek wordt alle levende materie onder-
worpen aan de logica van de industriele produktie. De ingrepen
van gentechnologen in de erfelijke materie van organismen ver-
schillen principieel en wezenlijk van de traditionele werkwijze
van kwekers. Die konden dieren, planten enzelfsmicro-organis-
men alleen in de loop van generaties en alleen binnen de grenzen
van elke soort veranderen, zodat er voldoende tijd was om fouten
en ongewilde resultaten te corrigeren.

De gentechnologie is bij uitstek een techniek die geen enkele
fout vergeeft. Het is een risicotechnologie. Wijvergelijken de
risico's van de gentechnologie met de risico's van de nucleaire
technologie. In de jaren vijftig sprak men van atoms forpeace. De
atoomenergie zou de bron zijn van een probleemloze energie.
Niets kon ermee misgaan. De incidenten van Three Mile Island en
Tsjernobyl waren voldoende om het optimistische geloof in die
nieuwe supertechnologie die nooit kon falen, een flinke deuk te
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geven. Wij, groenen, hopen dat wij het nooit zullen moeten mee-
maken dat er in de werkelijkheid een deuk wordt gegeven in de
gentechnologie, maar hopen dat wij het geloof in deze nieuwe
supertechnologie een beetje aan het wankelen kunnen brengen.

Als principe geldt dat met elk transgeen gewas en met elkdier
met extra goeihormoon, met elk gebruik van genetisch gemanipu-
leerde bacteriën of gisten en met elke installatie waarin door mid-
del van veranderde micro-organismen hulpstoffen of toevoegin-
gen voor de voedingsmiddelenindustrie worden geproduceerd,
voortdurend genetisch veranderde organismen in het leefmilieu
worden gebracht.

Als de gentechnologen telkens weer verzekeren dat zowel de
levensmiddelen zelf als de produktieprocédés volstrekt onge-
vaarlijk zijn, dan gaan zij ervan uit dat levende wezens als een
machine kunnen worden beheerst.

De Amerikaan Atkins heeft daarover een fantastisch boek ge-
schreven, The Second Genesis. Hij stelt daarin dat wij in het begin
een grote flater hebben begaan door met het chemische rijk te
knoeien, zodat wij nu zijn opgescheept met een enorme milieu-
verloedering. Hij waarschuwt voor « deze hubris », de overmoed
vandemodernemensdie denktdat hij een tweede schepping kan
organiserenendatnuhetmoment isgekomen om heel het biolo-
gische rijk probleemloosaan zijn willekeur te onderwerpen.Vol-
gens ons kan het niet zijn dat men levende wezens als machines
beheerst.

Er zijn echter voldoendevoorbeeldendiedezegemakzuchtige
stelling weerleggen. Welke eigenschappeneengenetischgemani-
puleerd organisme werkelijk zal ontplooien, welke wis-
selwerkingen met andere organismen zullen plaatsvinden en
welke veranderingen in het ecosysteem daarvan hetgevolgkun-
nen zijn, kan hoogstens even betrouwbaarworden voorspeldals
hetweer vandevolgendeweek.Nietbetrouwbaargenoeg, want
elke verrassingvandenatuur, elkeuitzonderingopde regelzou
fatale gevolgen kunnen hebben. Onbeheerbaar geworden micro-
ben kunnen niet als een chemische stof weer worden ingezameld
ofverwijderd. Integendeel,zijkunnenzichvermenigvuldigenen
hebben geen natuurlijke vijanden.

Tot nu toe is de lobby van de biotechnologie erin geslaagd,
ondanks pogingen van Agalev en Ecolo, zonder enig publiek
debat voor haar zeer gunstige Europese richtlijnen te doen
goedkeuren, namelijk het « contained use »> enerzijdsen ander-
zijds het vrijlaten van genetisch gewijzigde wezens in het vrije
veld.

Mevrouw deminister,wijhebbenvanmorgennaaraanleiding
van de Rio-conferentie nog gediscussieerd over het verband dat
volgensonsmoetwordengelegd tussen enerzijds, het instandhou-
denvan debiodiversiteit en anderzijds, het beter in de hand hou-
den van de ambities van de biotechnologie.

Nog schreeuwt deze machtige lobby moord en brand, omdat ze
volgens haar gehandicapt moet werken vergelekenmet deVere-
nigde Staten, waar de biotechnologie nog meer de vrije hand zou
krijgen.

Momenteel staat op Europees niveau het koninginnestuk indit
ingewikkeld schaakspel ter stemming,namelijk de Europese
richtlijn in verband met « novel food » of genetisch gemanipu-
leerdvoedsel.De vergadering van deEuropese ministers beslist
daarover misschien binnenkort. Daarom moet België volgens de
groenendringendzijnstandpunten publiek maken in het Parle-
ment om een begin te maken van een openbaar debat onderhet
motto: beter laat dan nooit. Weg met de sluipende besluitvor-
ming indien we als politici de verwittiging van de kiezer van
24 november ernstig willen nemen en indien we het Parlement
willen herwaarderen als centrum van echte besluitvorming.

Telkens ermeer levensmiddelen uit het genenlaboratorium op
de markt komen, betekent dit volgens de groenen meer risico's
voor de volksgezondheid. Via het voedsel komen genetisch gema-
nipuleerdeorganismen niet alleen in het milieu terecht. De in
salamiofzuivelprodukten gebruikte bacteriën, of delen daarvan,
worden meegeconsumeerd en komen dus in het menselijk
lichaam vrij. Daar komen zij, vooral in de keelholte en in de dar-

Ann. parl. Sénat de Belgique - Session extraordinaire 1991-1992
Parlem. Hand. Belgische Senaat - Buitengewone zitting 1991-1992

611

men, in aanraking met een groot aantal levensbelangrijke bacte-
rien, waarmee zij erfelijk materiaal kunnen uitwisselen. Inelk
gevalvaltnietmetzekerheiduit tesluitendatdaarbijookgevaar-
lijke of giftige stoffen kunnen ontstaan.

Ook genetisch gemanipuleerde gewassen bevatten nieuwe
werkzamestoffen die het menselijk lichaam nog niet kent. Een
aardappel of tomaat die in een laboratorium resistent is gemaakt
tegen insecten,produceert nu in zijn cellen een gif dat dodelijk is
voor « schadelijke » indringers. Zo is de plant zelf een « pesticide »
geworden. Als deze produkten eenmaal op het dagelijks menu
staan,kandatop langetermijnonvoorzieneschadeaandege-
zondheid berokkenen.

Niemand kan garanderen dat uit het genlaboratorium alleen
levensmiddelen worden aangeboden die geen gevaar inhouden
voor de gezondheid. Zelfs wetenschappers die positief zijn inge-
steld ten opzichte van de gentechnologie geven toe dat er momen-
teel geen echt betrouwbare testmethoden zijn om alle risico's voor
de gezondheid die kunnen kleven aan gentechnologisch vervaar-
digde levensmiddelen en toevoegingen uit te sluiten. Ook de over-
heidsdiensten die belast zijn met het toezicht op de levensmid-
delen zijn geenszins opgewassen tegen de nieuwe taken.

Erworden onberekenbare risico's genomen, als binnenkort
steeds meer toevoegingen en hulpstoffen voor de voedingsmid-
delenindustrie worden gewonnen met behulp van genetisch
veranderde micro-organismen. Deze leveren immers zeker niet
alleen de gewenste stoffen. Men heeft vastgesteld dat in de gen-
reactoren blijkbaar ook bijprodukten met een extremebioche-
mische activiteit kunnen ontstaan. De hoeveelheden zijn zo

geringdatzijzelfs met uiterst doeltreffende reinigingsprocédés
niet kunnen worden verwijderd. Als deze in het voedsel
terechtkomen, kunnen enkele moleculen van deze stoffen al acuut
ofop lange termijn schade toebrengen aan de gezondheid.

Een intriestig voorbeeld van onzestellingname werd de zaak-
Tryptofaan. Drie jaar geleden, in 1989, werden in de Verenigde
Staten duizenden mensen ernstig ziek. Er vielen doden. Lange tijd
was er sprake van een raadselachtige epidemie. Toen ontdekten
enkele hardnekkig zoekende medici de oorzaak : alle slachtoffers
hadden medicijnen of kalmeringsmiddelen ingenomen met de
werkzame stof L-tryptofaan, die een bepaald Japans bedrijf had
geleverd. Om de kosten te drukken had dit bedrijf het produktie-
procédé gewijzigd en voor het eerst gebruik gemaakt van gene-
tisch gemanipuleerdebacteriën. Deze produceerden echter niet
alleen de gewenste stof, een op zich ongevaarlijk en voor het men-
selijk lichaam zelfs noodzakelijk aminozuur, in veel grotere hoe-
veelheden dan voorheen,maar ook enkele « gebrekkige » molecu-
len. Inmiddels wordt er nauwelijks nog aan getwijfeld dat deze
verontreiniging de rampzalige ziektegevallen heeft veroorzaakt.

Deze ontwikkeling naar «novel food» moet ook nog om
andere redenen tegengehouden worden. Aangezien mijn collega
Michel Maertens vorige week daarover de minister van Land-
bouw heeft geïnterpelleerd, kom ik daar vandaag niet op terug.

Het huidig ontwerp van richtlijn moet volgens Agalev/Ecolo
dus dringend worden afgewezen omdat ze volgens ons, ecologis-
ten, de volgende te grote gebreken vertoont.

Eerste gebrek. Genetisch gewijzigd voedsel wordt zonder enige
aanduiding op de etiketten, verkocht en dit ondanks de duidelijke
anti-tendens naar biologisch geteeld voedsel. Ik kan als consu-
ment niet beslissen of ik al dan niet het risico neem dergelijke
voedingsbestanddelen totmij tenemen, gewoon omdat het etiket
hierover zwijgt. Er is ter zake ook geen enkele wettelijke verplich-
ting.

Tweede gebrek. Een milieu-effectenrapport over de gevolgen
van het massaal verspreiden van genetisch gewijzigde organismen
ofstukken erfelijke informatie is nietverplicht.

Derde gebrek. Genetisch gemanipuleerde voedselbestand-
delen die lijken op sinds lang bestaande voedselonderdelen wor-
den zonder enige bijkomende procedure toegelaten totde ge-
meenschappelijke markt.
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Vierde en wellicht voornaamste gebrek. Een knap uitgekozen
land beslist voor alle andere leden van de EG zonder verhaalrecht
van een andere lidstaat - bijvoorbeeld Denemarken of Duitsland
ter zake gevoeliger - die meent toch iets minder nonchalant met
de verspreiding van genetisch gemanipuleerde stukken erfelijk
materiaal in devoedselketen temoeten omspringen.Het andere
land in kwestie beschiktmomenteelovergeen enkelwettelijk in-
strument meer om die substantie toch van haar grondgebied te
weren.

Om de verantwoordelijke minister op de valreep nog aan te
sporen zich tegen deze nefaste ontwerprichtlijn te verzetten, stel
ikdevolgende vragen.

Verdedigt België het standpunt dat het etiket duidelijk moet
vermelden wanneer een bestanddeel van het industrieel bereid
voedsel is bekomen via biotechnologie? Deze problematiek valt
onder de wet op de handelspraktijken of onder de wet op de be-
scherming van de consument, en is derhalve een nationale mate-
rie.

Eist België een milieu-effectenrapport voor elke genetische
gemanipuleerde substantie vóór die, waar ook indeEG, inhet
milieu mag terechtkomen? Milieuverontreiniging kent geen
grenzen en verontreiniging via micro-organismen spijtig genoeg
evenmin.

Welke garanties heeft de EG dat residuen van genetisch gema-
nipuleerde micro-organismen geen gevaarlijke neveneffecten zul-
len veroorzaken omdat er nog stukjes ongewenste of, nog veel
erger, ongekend en onvoorzienegenetische informatievan het
micro-organisme in kwestie in minuscuulkleine,maar zeer
actieve hoeveelheden aanwezig is?

Welke garanties heeft de minister op basis van welke artikelen
van het ontwerp van richtlijn, dat de toelatingsvoorwaarden in
elke lidstaat even streng zullen zijn zodat geen enkele Staat kan
optreden als paard van Trojeom onsop te zadelen met een explo-
sie van genetisch gemanipuleerd voedsel? (Applaus.)

M. le Président.- La parole est à Mme Onkelinx, ministre.

Mme Onkelinx, ministre de l'Intégration sociale, de la Santé
publique et de l'Environnement. - Monsieur le Président,
M. Cuyvers vient de plaider avec beaucoup de ferveur en faveur
d'une législation extrêmement contrôlée en ce qui concerne les
organismes génétiquement modifiés. Je suis entièrementd'accord
avec lui lorsqu'il dit que cette problématique est importante et
qu'elle nous concerne tous.

Par ailleurs, je suis heureuse de pouvoir répondre à son interpel-
lation aujourd'hui- plutôt que la semaine dernière-puisque ce
matin, j'ai ouvert un symposium, justement consacré à la bio-
technologie, au cours duquel les projets de directives ont été large-
ment évoqués

La problématique de biosécurité des organismes génétique-
ment modifiés - les OGM - est complexe et fait-comme l'adit
M. Cuyvers - l'objet de plusieurs directives européennes qui ont
été édictées principalement dans le courant des années 90. Il faut
savoirqu'en fait, lemondescientifique interpelle le monde politi-
que depuis 1970 sur les dangers qui découlent de la manipulation
génétique des organismes vivants.

Parmi les directives européennes, il faut distinguer, d'une part,
la directivenon sectorielle90/220, qui s'applique à tous les OGM
et qui réglemente la dissémination volontaire d'OGM et leur
commercialisation et, d'autre part, les projets de directives secto-
rielles qui harmonisent les réglementations de commercialisation
pour produits à base d'OGM. Une de ces directives la plus discu-
tée en ce moment est appelée la directive Novel Food. Je répète que
pour ces dernières, on en est toujours au stade de projets, qui
connaissent d'ailleurs des évolutions importantes, et parfois spec-
taculaires, d'une réunion à l'autre.

Comme ministre responsable de la Santé publique et de l'Envi-
ronnement, j'ai demandé à mes délégués qui participent aux dis-
cussions européennes de défendre des garanties maximales de
sécurité pour les consommateurs et pour l'environnement,
l'espace vécu.

En ce qui concerne la directive 90/220, mon administration
vient de terminer une proposition de transposition de celle-ci dans
la législation belge. Ces textes sont maintenant à l'étude et j'ai
l'intention de vous présenter des textes définitifs dans un délai qui
pourrait être très bref.

Pour ce qui concerne les quatre questions précises que vous
m'avez posées, ma réponse se situera au niveau des intentions,
intentions dont je veux qu'elles soient défendues avec ardeur lors
des discussions européennes. Je peux vous assurer une fois encore
que je ferai tout pour que des garanties maximales soient prises en
vue de la santé des consommateurs et de la protection de l'envi-
ronnement.

Premièrement, quant à la question de l'étiquetage des produits
alimentaires à base d'OGM, nous sommes tenus de suivre les exi-
gences de la directive 90/220. Il résulte de l'article 11 du projet de
directive que les conditions d'étiquetage ne seront pas d'applica-
tion en cas de directive Novel Food, au moins au stade actuel.

Ce qui me semble essentiel, c'est que les produits alimentaires à
base d'OGM suivent correctement toutes les étapesdecertifica-
tion et d'enregistrement. Je n'ai aucune objection à ce que l'éti-
quetage de ces produits mentionne clairement leur origine. Ce
sujet devrait, selon moi, être discuté avec les représentants des
consommateurs. Si pour une raison ou une autre- fût-elle
d'ordre psychologique- un étiquetage est préférable, jeveux
bien qu'il soit réalisé.

Deuxièmement, les procédures de notification définies dans la
directive 90/220 sontd'ores et déjàappliquées par mes services et
ceux de mon collègue de l'Agriculture. Les notifications font
l'objet d'une évaluation des risques, réalisée conjointement par
es experts.

Comme vous le savez, cette évaluation comprend aussi une éva-
luation spécifique des risques pour l'environnement,comme
l'article 10 de cette directive le prévoit. Une évaluation doit être
instaurée pour les produits, visés dans la directive Novel Food; ce
seraaumoins la position de la Belgique.

Troisièmement, jusqu'à maintenant, la Commission n'a pas
inclu l'évaluation des risques des résidus génétiques demicro-
organismes génétiquement modifiés

De mon point de vue, la Commission n'a pas à régler toutes les
compétences. Je veillerai à ce qu'un contrôle effectif soit instauré,
au moins au niveau national. C'est tout à fait indispensable pour
répondre aux interrogations que vous avez développées ici.

Quatrièmement, dans laproposition actuelle de ladirective
Novel Food, une décision positive d'un Etat membre entraîne le
permis de commercialisation d'un produit issu d'OGM dans
toute la Communauté. Il va de soi qu'un arrangement semblable
n'est acceptable qu'àcondition que les règleseuropéennessoient
suffisamment sévères en ce domaine. Si un règlement satisfaisant
n'est pas possible au niveau européen, je seraiobligéede prévoir
des corrections au niveau national.

Comme vous le voyez, toute une série de décisions doivent
encore être prises au niveau national. Nous auronsdès lors l'occa-
sion d'en discuter longuement, notamment sur la base de projets
qui seront examinés par la commission de laSantépubliquedu
Sénat.

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer Cuyvers.

De heer Cuyvers.- Mijnheer de Voorzitter, ik wil mevrouw de
minister danken voor haar antwoord. Ik had een motie klaarge-
maakt, maar aangezien het antwoord van de minister echter in
grote mate tegemoetkomtaan onzebezorgdheidzal ik ze, als blijk
van waardering voor haar antwoord, niet indienen. Ik reken erop
dat de minister haar belofte zal nakomen.

Wij kijken met spanning uit naar haar wetsontwerp dat de
Europese richtlijn in een Belgische wet zal omzetten. Wij rekenen
vooral op haar belofte met betrekking totpunt 4, namelijk dat
België op Europees niveau inspanningen zal doen om te verhinde-
ren dat een van de zuidelijke landen wordt misbruikt als paard
van Troje om ons op te zadelen met onbetrouwbaar voedsel.
(Applaus.)

De Voorzitter.- Het incident is gesloten.
L'incident est clos.



Sénat de Belgique- Annales parlementaires - Séances du mardi 19 mai 1992
Belgische Senaat - Parlementaire Handelingen - Vergaderingen van dinsdag 19 mei 1992

VOORSTEL VAN WET - PROPOSITION DE LOI
Verwijzing- Renvoi

De Voorzitter. - Aan het bureau wordt voorgesteld het voor-
stel van archiefwet te verwijzen naar de commissie voorhet
Onderwijs en de Wetenschap.

Il est proposé au bureau de renvoyer à la commission de l'Ensei-
gnement et de la Science, la proposition de loi relative aux archi-
ves.

Dit voorstel van wet is momenteel aanhangig bij de commissie
voor de Justitie.

Cette proposition de loi est actuellement pendante à la commis-
sion de la Justice.

Is hiertegen geen bezwaar?
Pas d'opposition ?

Dan is aldus besloten.
Il en sera donc ainsi.

PROPOSITION DE LOI - VOORSTEL VAN WET
Dépôt - Indiening

M. le Président. - M. de Seny a déposé une proposition de loi
modifiant l'article 35 de la loi du 14 août 1986 relative à la protec-
tion et au bien-être des animaux.

De heer de Seny heeft ingediend een voorstel van wet tot wijzi-
ging van artikel 35 van de wet van 14 augustus 1986 betreffende
de bescherming en het welzijn der dieren.
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Cette proposition de loi sera traduite, imprimée et distribuée
Dit voorstel van wet zal worden vertaald, gedrukt en rondge-

deeld.
Il sera statue ultérieurement sur la prise en considération.
Er zal later over de inoverwegingneming worden beslist.

INTERPELLATIE - INTERPELLATION
Verzoek - Demande

De Voorzitter.- De heer Bartholomeeussen wenst de Vice-
Eerste minister en minister van Verkeerswezen en Overheids-
bedrijven te interpelleren over « de toestand bijDePost».

M. Bartholomeeussen désire interpeller le Vice-Premier minis-
tre et ministre des Communicationsetdes Entreprisespubliques
sur « la situation à La Poste ».

De datum van deze interpellatie wordt later bepaald.
La date de cette interpellation sera fixée ultérieurement.
Dames en heren, onze agenda voor vandaag is afgewerkt.
Notre ordre du jour est ainsi épuisé.
De Senaat vergadert opnieuw op woensdag 20 mei, om 10 en

om 14 uur.
Le Sénat se réunira le mercredi 20 mai, à 10 et à 14 heures.
De vergadering is gesloten.
La séance est levée.
(De vergadering wordt gesloten om 16 h 30 m.)
(La séance est levée à 16 h 30 m.)
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